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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (lre ch.). 

Présidence de M. de la Seiglière, premier président. 

Audience du 27 avril. 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. — NOTE AU CRAYON. 

■— REMISE DE DETTE. 

Il y a commencement de preuve par écrit de la remise d'une 

dette, dans une note tracée au crayon, datée et signée par 

le créancier qui y a fait le relevé de ses créances, si la 

dette en litige y a été omise. (Art. 1347 du Code Nap.) 

Le Tribunal civil de Bergerac avait statué dans le 

même sens le 29 mai 1856. 

Appel par les époux Courtois. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que, pour repousser la demande des époux Cour-

tois, Rampiilou prétend qu'il lui a été fait remise par sa fem-

me de toutes les dettes qu'il a pu contracter envers elle pen-
Amt la durée du mariage ; 

>'Attendu que la remise de la dette est un moyen légal de 
libération, et qu'elle peut être établie par des présomptions 

graves, précises et concordantes, appuyées sur un commence-
ment de preuve par écrit; 

«Attendu que, si l'allégation de Rampiilou était justifiée, 

'es époux Courtois, héritiers de ladite dame Rampiilou, ne 
pourraient poursuivre ni le recouvrement ni même le règle-

mat d une créance éteinte par le fait et la volonté de leur 
auteur; 
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(Plaidants, M° Nogent-Saint-Laurens, avocat du bar-

reau de Paris, et Rampiilou (en sa cause). 

Présidence de M. Dégrange-Touzin. 

Audience du 8 juin. 

CONTRAT. — OBLIGATION AU PORTEUR. — CAUSE. 

— LIBÉRALITÉ. VALEUR. 

PRET 

L'obligation au porteur, lien qu'elle n'ait pas d'abord de 

cause réelle entre le souscripteur et le bénéficiaire appa-

rent primitif, peut en trouver une et devenir efficace aux 

mains d'un tiers à qui remise du contrat a été faite. 

Peu importe que cette remise ait une cause autre que celle 

exprimée dans l'acte, sic une pure libéralité au Heu d'un 
prêt. 

Le Tribunal civil d'Angoulême avait rendu le. . novem-

bre 185G le jugement suivant qui fait suffisamment con-

naître les faits de la cause : 

«Attendu que, par contratpublic, reçu Raynal Rouley, notai-

re, le 17 août 18-49, Pierre Verdeau a souscrit, pour cause do 

prêt,au profit du porteur représenté parmi sieurLaroche, une 

obligation de la somme de 4,000 f, payable dans deux ans de 

sa date, avec intérêt à 5 pour 100; que, pour sûreté du rem-

boursement de cette somme, il a consenti une affectation '?>.■ 

pothécaire sur ses immeubles ; 

« Attendu que Laroche, bénéficiaire de ce titre, a pris ins-

cription, le 31 août suivant, au bureau des hypothèques d'An-

goulême sur les biens du débiteur ; 

« Attendu que Pierre Arpin fils, porteur de la grosse de 

cette obligation, l'a signifiée à Verdeau par exploit du 31 mai 

185G, et lui a fait commandement de lui payer le capital et 

les intérêts échus, avec déclaration qu'à défaut de paiement il 

serait contraint par la voie de la saisie immobilière ; 

« Attendu que, suivant exploit du 9 juin dernier, Verdeau 

a fait opposition à ce commandement, par le motif qu'il est 
fondé sur un titre nul ; 

« Attendu que Pierre Arpin, interrogé sur faits et articles 

lo 25 juillet 1836, a déclaré qu'il n'a pas assisté à la rédaction 

de l'obligation au porteur du 17 août 1849, et que la grosse 

de cet acte lui a été remise par Pierre Verdeau lui-même, au 

mois de mai de l'année 1850, pour le récompenser notamment 

des soins qu'il a donnés à la propriété de celui ci pendant 

l'espace de six ans; qu'il a ajouté qu'il avait, en outre, fourni 

à Verdeau quelques prestations alimentaires; 

« Attendu que de cet aveu pris dans son ensemble il résulte 

que cette grosse primitivement livrée à Laroche se trouvait, 

au mois de mai 1850, entre les mains de Pierre Verdeau, dé-

biteur originaire de la somme de 4,000 francs qui y était 

énoncée, et que de ce fait on doit naturellement conclure, ou 

que le débiteur avait désintéressé le créancier, ou que celui-

ci avait fait volontairement remise de la dette; 

« Attendu que, dans l'une comme dans l'autre hypothèse, 

cette obligation au porteur a été anéantie du moment où le 

titre est rentré en la possession de Verdeau; qu'eu effet, aux 

termes de l'article 1234 du Code Napoléon, les obligations s'é-

teignent par le paiement, par la remise volontaire ou par la 

confusion ; 

« Attendu que cette règle est générale et absolue ; qu'elle 

s'applique aux obligations au porteur ayant une cause pure-

ment civile, comme à tous autres contrats présentant le même 

caractère, quelle que soit leur forme; que la détention du ti-

tre par le débiteur prouve sa libération vis à vis du porteur, 

et qu'elle a eu pour effet de frapper de stérilité l'acte conte-

nant son engagement, puisque nul ne peut avoir de créance 

contre soi-même ; 

« Attendu que le contrat du 17 août 1849 ayant perdu toute 

efficacité du jour où l'obligation à laquelle il se référait a ces-

sé d'exister, il n'a pu dépendre de la volonté de Pierre Ver-

deau de lui rendr« la vie, par cela seul qu'il a remis la grosse 

à Arpin, à titre de don rémunératoire; que le titre n'avait 

raison d'être qu'autant qu'il se rattachait à un emprunt de 

4,000 f., et que cette causeétantanéantie, l'acte isolé de l'objet 

unique auquel il s'appliquait a été désormais sans valeur et 

sans force, et n'a pu conférer aucun droit au porteur; que le 

décider autrement, ce serait reconnaître que celui-ci pourrait 

se prévaloir, même à l'égard des tiers, de l'inscription prise 

par Laroche, à la date du 31 août 1849, quoiqu'elle ait péri 

avec l'engagement dont elleétait l'accessoire, ce qu'on ne pour-

rait admettre; 

« Attendu, dès lors, que cette grosse est nulle et qu'elle n'a 

pu servir de base aux poursuites d'Arpin ; 

« Attendu que toute partie qui succombe doit être condam-

née aux dépens ; 

« Par ces motifs : 

« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, dit que l'obliga-

tion au porteur du 17 août 1849 est éteinte ; que la grosse re-

mise à Arpin est nulle et inefficace en tant que constituant un 

engagement de la part de ce dernier; faisant droit de l'oppo-

sition, casse et annule le commandement du 31 mai 1856 ci-

dessus visé; ordonne la discontinuation des poursuites; con-

damne Arpin aux dépens. » 

Appel par Arpin, qui soutient que les premiers juges 

ont méconnu la portée et les caractères de l'obligation au 

porteur, en lui appliquant les règles ordinaires sur l'ex-

tinction des obligations ; qu'il importe peu, en outre, que 

ce titre, loi s de sa création, n'eût pas, dans l'espèce, de 

cause réelle entre Laroche et Verdeau; qu'il en a eu une 

du moment qu'il a été remis à un tiers, vis-à-vis duquel 

Verdeau s'engageait sérieusement; qu'il n'y avait pas à se 

préoccuper davantage de ce que cette remise aurait eu 

pour cause une pure libéralité, au lieu de la réception 

d'une somme à titre de prêt, comme il est dit dans le con-

trat lui-même ; que cette circonstance ne saurait vicier 

l'obligation, puisqu'on peut faire une donation sous la 

forme d'un contrat onéreux ; qu'il suffit donc d'établir 

que c'est à titre de libéralité que la remise de l'obligation .| 

au porteur a été faite à Arpin 

Ce dernier offrait, en conséquence, de prouver par té-

moin qu'il avait donné ses soins aux affaires de Verdeau, 

et que l'obligation au porteur lui avait été remise par ce 

dernier à titre rémunératoire, etc., etc. 

Pour Verdeau, on a répondu : Les obligations au por-

teur sont soumises aux règles générales sur l'extinction 

des obligations. L ue fois revenues aux mains du souscrip-

teur, elles ne peuvent plus être remises en circulation, 

leur assignât-on une cause nouvelle. C'est un titre à re-

faire. Mais, au surplus, dans l'espèce, l'obligation créée 

par Verdeau au profit de Laroche a été nulle dès l'origine, 

parce qu'elle n'avait ni cause ni bénéEciaire. L'obligation 

au porteur n'est pas, quoi qu'on dise, un billet de banque. 

C'est un contrat transmissible sans cession, voilà tout. Il 

est soumis d'ailleurs aux règles générales des obligations. 

On ne peut créer une obligation valable pour^ une dette 

future, au profit d'un prêteur futur. Là donc où il n'y a 

pas de bénéficiaire connu, le contrat est nul et sans valeur. 

Dans l'espèce, Arpin reconnaît lui-même qu'il n'a pas 

assisté à la création du contrat, qui ne lui a été remis que 

dix mois après. Il est réduit à invoquer une prétendue li-

béralité. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que, dans l'obligation souscrite, le 17 août 1849, 

par Verdeau, Laroche a simplement agi en qualité de repré-

sentant du porteur pour lequel il a accepté, commeles notaires 

rédacteurs ont souvent déclaré le faire dans d'autres actes de 

la même nature ; qu'il est d'ailleurs constant, en fait, que 

Laroche n'a point été porteur de l'obligation précitée, ainsi 

qu'il résulte des documents divers produits dans la cause, et 

notamment de la déposition de Laroche lui-même devant le 

juge d'instruction, lors de la procédure criminelle suivie à 

Angoulême; qu'enfin Verdeau, de son côté, soutient que ja-

mais Laroche n'a été bénéficiaire de cet ac e, qui, par suite, 

n'a pas pu s'éteindre par la remise que Laroche en aurait 
faite à Verdeau ; 

«Attendu qu'il importe peu qu'entre Laroche et Verdeau l'o-

bligation dont il s'agit n'eût pas de cause ; qu'elle pouvait 

en trouver une et devenir efficace aux mains d'un tiers, si Ver-

deau le constituait porteur de l'acte par la remise qui lui en 

aurait été faite ; que c'est là précisément une conséquence at-

tachée aux obligations souscrites en cette forme; 

« Attendu qu'il importe peu encore que cette remise eût 

pour cause de la part de Verdeau, non pas la réception d'une 

valeur égale à celle du prêt exprimé dans l'acte, mais un 

pur mouvement de libéralité, puisqu'il est certain, endroit, 

qu'une donation n'est pas moins valable pour êtie déguisée 

sous la forme d'un contrat à titre onéreux, et qu'il n'existe 

aucun motif de refuser à l'obligation au porteur l'application 

de cotte règle ; 

« Attendu qu'à la vérité il est constant, d'après les docu-

ments de la cause et même par les explications d'Arpin, qu'il 

n'a point fourni à Verdeau la contre-valeur de l'acte dont il 

est aujourd'hui porteur ; qu'à ce point de vue, la possession 

du titre n'est pas légitimée à son profit par une cause confor-

me à celle qu'il exprime, mais que Arpin allègue que Verdeau 

le lui a donné, et qu'il explique cette libéralité comme ayant 

été inspirée à ce dernier par la reconnaissance qu'il lui devait 

pour des soins donnés pendant un long espace de temps à sa 

personne et à ses affaires; 

« Attendu qu'en présence des dénégations de Verdeau à cet 

égard, Arpin articule, dans ses conclusions, des faits dont il 

demande à faire preuve ; que ces faits ont un caractère suffi-

sant de pertinence, sauf le second qui est déjà établi ; 

« Attendu que Verdeau, de son côté, articule aussi des faits 

qui sont la dénégation de ceux avancés par son adversaire; 

qu'ils rentreront naturellement dans la preuve contraire, la-

quelle est de droit ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, avant de statuer au fond, ordonne que Arpin 

prouvera devant M. le juge de paix du canton de Blanzac, 

commis à cet effet : 1° Qu'il s'est occupé des affaires de Ver-

deau, et l'a aidé à cultiver son bien et à administrer ses af-

faires, pendant l'espace de sii ans, après la mort de son fils, 

et même depuis que la grosse de l'obligation du 17 août 1849 

lui a été remise; qu'en outre, il a donné des soins à Verdeau 

pendant qu'il était malade; 2° que ladite obligation a été re-

mise à Arpin par Verdeau à titre de rémunération pour ses 

peines et soins : la preuve contraire réservée à Verdeau. » 

(Plaidants, M" Lalbn et Méran, avocats.) 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (2" ch.). 

Présidence de M. Diard. 

Audience du 2 avril. 

FEMME DOTALE. — ALIÉNATION. — TESTAMENT. — LEGS. 

 RATIFICATION.— EXÉCUTION VOLONTAIRE. — NULLIIË. 

 ACTION EN DÉSISTEMENT. ACQUÉREUR. 

S'il est vrai que la femme ne peut aliéner le fonds dotal du-

rant le mariage, elle peut valablement en disposer par un 

testament qui n'a de force et d'effet qu'après sa mort. 
9 

Le droit de léguer le fonds dotal emporte nécessairement le 

droit d'en ratifier la vente, et par voie de conséquence le 

droit d'en léguer le prix. 

En pareil cas, ce legs ne peut être considéré que comme une 

exécution volontaire et une ratification tacite de la vente, 

et la femme, en léguant, ainsi le bien dotal aliéné pendant 

le mariage, couvre d'une manière absolue la nullité dont 

la vente était frappée. 

L'acquéreur défendeur à l'action en désistement de l'immeu-

ble par lui acquis a le droit de rechercher dans les actes 

de la femme dotale venderesse la preuve qu'elle a ratifié la 

vente dont ses héritiers demandent la nullité. 

Le 13 février 1829, Marie Poisson a épousé le sieur 

Claude Cadet, et, par leur contrat de mariage, les futurs 

stipulèrent le régime dotal, et il fut constitué à la future 

différents biens. 

Le 7 mai 1843, les époux Gadet ont vendu au sieur 

Montagnier une maison apparlenant à la femme moyen-

nant un certain prix qui fut payé par l'acquéreur à l'ex-

ception d'une somme de 200 francs qu'il resta devoir. Par 

acte notarié du 7 août suivant, Marie Poisson femme Ga-

det a légué à son mari la somme de 200 francs à elle due 

sur le prix de la vente, et elle est décédée quelque temps 

après,laissant plusieurs enfants pour lui succéder. Par ex-

ploit du 16 octobre 1855, ces derniers ont formé contre 

Montagnier une demande en désistement de la maison à 

lui vendue le 7 mai 1843, en soutenant que la vente était 

nulle comme portant sur un fonds dotal. Cette demande a 

été admise par jugement du 23 janvier 1856; mais sur 

l'appel interjeté par Montagnier, la Cour a infirmé par un 

arrêt ainsi conçu : 

a Attendu que si la femme ne peut aliéner le fonds dotal 

constante malrimonio, elle peut valablement en disposer par 

un testament qui n'a de force et d'effet qu'après sa mort, 

c'est-à-dire à une époque où la dotalité a cessé; 

« Que le droit de léguer le fonds dotal emporte nécessaire-

ment le droit d'en ratifier la vente, et par voie de conséquen-

ce le droit d'en léguer le prix, legs qui n'est autre chose 

qu'une exécution volontaire et une ratification tacite de la 

vente; ; 
« Attendu qu'une femme qui lègue en pleine connaissance 

de cause le prix de son bien dotal aliéné ne fait au fond que 

transmettre à son légataire son action révocatoire, et qu'il se-

rait irrationnel de lui nier le droit de léguer cette action lors-

qu'on lui reconnaît le droit de disposer de l'immeuble aliéné; 

« Qu'il faut donc reconnaître en principe et en droit que la 

femme qui lègue sciemment le prix d'un bien dotal aliéné 

pendant le mariage manifeste par cela même l'intention for-

melle que l'aliénation reçoive son exécution après sa mort, et 

qu'elle couvre ainsi la nullité dont la vente é;ait frappée; 

« Et attendu, en fait, qu'il résulte d'un testament authen-

tique du 5 août 1843, dont la validité n'est pas attaquée, que 

Marie Poisson, femme Gadet, a légué à Claude Gadet, son ma-

ri, la somme de 200 fr. due par Montagnier pour solde du 
prix d'un immeuble dotal aliéné conjointement par elle et son 

mari durant le mariage; qu'il résulte de toutes les énoncia-

tions du testament, et des documents du procès, qu'en léguant 

ces 200 fr. à sondit mari, la femme entendait ratifier la vente 

par suite de laquelle ces 200 fr. étaient dus, et interdire à ses 

héritiers le droit d'en demander 1B nullité; et qu'il suit de là 

que les enfants Gadet sont sans droit pour demander à Monta-

gnier le désistement de l'immeuble, objet du procès; 

« Attendu que Montagnier, défendeur à l'action en désiste-

ment, a le droit de rechercher dans les actes de la venderesse 

la preuve qu'elle a ratifié la vente dont on demande la nulli-

té; qu'il n'exerce point, en pareille circonstance, l'action du 
mari à qui la femme a légué le prix de cet immeuble, mais 

une action qui lui est personnelle, en excipant d'une disposi-

tion en vertu de laquelle la femme renonce implicitement à 

son action révocatoire; qu'ainsi il n'y a point à rechercher si 

l'art. 1166 du Code Napoléon, inapplicable à l'espèce, subor-

donne l'action de Montagnier à la mise en cause de Gadet; 

« La Cour, faisant droit à l'appel de Montagnier, sans qu'il 

soit nécessaire d'examiner le mérite de ses conclusions subsi -

diaires, dit qu'il a éti mal jugé, bien appelé; 

K Déclare, en conséquence, les intimés non recevables et 

mal fondés dans leur demande en désistement, les en déboule 

et les condamne à tous les dépens de première instance et 

d'appel. » 

(M. Burin-Desroziers, avocat-général; plaidants, Me 

Goutay, pour les appelants; M" Allary, pour les époux 

Vanrut-Gadet.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Rives, doyen. 

Bulletin du 17 septembre. 

PEINE DE MORT. POURVOIS. — REJET. FIXATION, PAR 

L'ARRÊT DE CONDAMNATION , DU LIEU DE L'EXÉCUTION. — 

CASSATION PAR VOIE DE RETRANCHEMENT. 

Rejet du pourvoi de Laurent Maurin contre un arrêt de 

la Cour d'assises de la Nièvre, du 18 août 1857, qui le 

condamne à la peine de mort pour asssassinat suivi de 
vol. 

M. Sénéca, conseiller rapporteur; M. Renault d'Ubexi, 

avocat-général. Plaidant, M" Michaux-Bellaire, avocat 

d'office. 

Rejet du pourvoi de Michel Bost contre un arrêt de la 

Cour d'assises du Bhône, du 14 août 1857, qui le condam-

ne à la peine de mort pour tentative de meurtre avec pré-

méditation. 

M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur; M. Re-

nault d'Ubexi, avocat général. Plaidant, Me Michaux-Bel-
laire, avocat d'office. 

Le premier de ces arrêts a été cassé, par voie de re-

tranchement dans la partie de son dispositif qui désignait 

spécialement la place publique sur laquelle aurait lieu 

l'exécution. La Cour d'assises désigne, aux termes de 

l'article 26 du Code pénal, la commune dans laquelle se 

fera l'exécution, mais il ne lui appartient pas de désigner, 

dans le territoire de cette commune, le lieu précis de 

l'exécution. C'est à l'autorité municipale qu'appartient 
cet e désignation. 

CONTREFAÇON. — CONFISCATION. MACHINE. 

Le juge a pu, sans violer aucune loi, prononcer, ea 

matière de contrefaçon, la confiscation de la machine en-

tière dans laquelle entre un certain nombre d'organes 

contrefaits et refuser de limiter la confiscation aux seuls 

organes contrefaits. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Lascoux et con-

formément aux Conclusions de M. l'avocat général Re-

nault d'Ubexi, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu 

le 13 juin 1857, par la Cour impériale de Paris, chambre 

des appels de police correctionnelle. ( Souverain contre 

Perrin ; plaidants, M'1 Henri Hardouin et Lanvin.) 

TENTATIVE D'ESCROQUERIE. PROMESSE D'INFLLENCES. 

REMBOURSEMENT PROMIS AU CAS D'INSUCCÈS. 

Celui qui, se vantant d'un crédit imaginaire auprès des 

membres du conseil de révision, s'est fait remettre, par le 

père d'un jeune homme appelé à passeï1
 à la visite, une 

certaine somme avec promesse de faire exempter le fils du 

service, a pu être déclaré coupable d'une tentative d'es-

croquerie. La circonstance que l'auteur de la promesse 

aurait souscrit au profit du père de famille un billet d'une 

somme égale à celle qu'il s'est fait remettre par celui-ci, 

avec condition que le billet ne serait exigible que si la 

promesse d'exemption no se réalisait pas, n'enlève pas 

aux faits ci-dessus le caractère d'une tentative d'escro-

querie. (Art. 405 du Code péna1.) 

Rejet du pourvoi du sieur Jacques-Jovite Pic contre un 

jugement rendu, le 18 juillet 1857, par la Cour impériale 

de Grenoble, chambre des appels correctionnels, qui le 

condamne à six ans de prison pour tentative d'escroque-
rie. 

M., Sénéca, conseiller rapporteur ; M. Renault d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. — SURSIS. RENVOI. 

L'exception préjudicielle de propriété, proposée par le 

prévenu de contravention, autorise le juge à surseoir, 

mais ne l'autorise pas à renvoyer purement et simplement 

le prévenu des poursuites. (Art. 182 du Code forestier.) 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Villeneuve-lès-Avignon, d'un 

jugement de ce Tribunal qui relaxe les sieurs Beaumet et 

Roqueirol des poursuites dirigées contre eux pour usur-

pation sur un chemin vicinal. 

M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur; M. Re-

nault d'Ubexi, avocat général. 

CONTRAVENTION. EXCUSE. HEURE DE LA FERMETURE 

DES CABARCTS. 

Celui qui, cabaretier ou consommateur, a contrevenu à 

un arrêté municipal fixant l'heure de la fermeture des ca-

barets, ne pt ut, lorsque la contravention est constante, 

êt e renvoyé des poursuites sous un prétexte d'excuse que 

n'autorisent ni la loi ni l'arrêté. La circonstance, notam-

ment, que la personne trouvée dans le cabaret, peu de 
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temps après l'heure fixée pour la fermeture de ces éta-

blissements, n'était plus attablée et ne consommait plus, 

mais était sur le point de sortir, et recevait de la mon-

naie du cabaretier, n'est pas une cause légale d'excuse. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Carignan, d'un pourvoi di-

rigé contre un jugement rendu par ce Tribunal au prolit 

des sieurs Creplet et Belle. 
M. Sénéca, conseiller rapporteur; M. Renault-d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes. 

DÉPÔT SUR LA VOIE PUBLIQUE, — NÉCESSITÉ. — COMPÉTENCE 

DE L'AUTORITÉ JUDICIAIRE. ARRÊTÉ ILLÉGAL. 

C'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient exclusive-

ment de juger de la nécessité d'un dépôt fait sur la voie 

publique (ai t. 471, n° 4, du Code pénal), et l'arrêté muni-

cipal qui, posant des règles à cet égard, décide qu'un dé-

pôt constituera toujours une contravention, s'il n'a été au-

torisé expressément et par écrit par le maire, n'est pas, 

eu cette partie, obligatoire pour le juge. 
Rejet du pourvoi du ministère pubiic près le Tribunal 

du simple police de Bain, contre un jugement de ce Tri-

bunal, qui relaxe Pierre Lenée des poursuites dirigées 

contre lui. 
M. Souëf, conseiller-rapporteur; M. Renault d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes. 

CONTRAVENTION. — PROCES-VERBAL. — PjlEUVE CONTRAIRE. 

Le jugement de simple police qui, le procès-verbal 

constatant la contravention ayant été débattu par la 

preuve contraire, déclare que celui contre lequel la con-

travention était relevée par le procès-verbal n'en est pas 

l'auteur, est souverain et échappe à toute censure. 

Rejet du pourvoi du ministère public près le Tribunal 

de simple police de Pierre Bussière, contre un jugement 

de ce Tribunal, qui renvoie les sieurs Lamande et Demor-

lia des poursuites dirigées contre eux. 
M. Souëf, conseiller rapporteur; M. Renault d'Ubexi, 

avocat-général. 

La Cour a, en outre, rejeté les pour?ois de : 
1° François Colliard, condamné par la Cour d'assises de 

l'Isère à dix-huit mois de prison, pour faux en écriture privée; 
— 2" Louis-François Jardin (Isère), vingt ans de travaux for-
cés, tentative d'assassinat; — 3° Hippolyte-Adrien Eynard et 
Célestin-Casimir Echinard (Isère), travaux forcés à perpétuité, 
vol qualifié ; — i° Louis Berthaud (Rhône), trois ans de prison, 
attentat à la pudeur; —5° Jean Roux et André Dubief (Bou-
ches-du-Rhône), le premier cinq ans de travaux forcés, le se-
cond deux ans de prison, vol qualifié; — 6° Francisque Gran-
jeard et Michel-François Porte l Rhône), le premier sej t ans,le 
second huit ans de réclusion, vols qualifiés et complicité; — 
7° veuve Héritier, née Marie Racon (chambre d'accusation de 
la Cour de RiomJ, renvoi devant la Cour d'assises de la Haute-
Loire, pouravoir attenté à la vie de ses enfants; —8° Joseph 
Meunier (Isère), un an de prison, faux en écriture de com-
merce ; — 9° Claude Chenet (Rhône), travaux forcés à perpé-
tuité, vol -qualifié; — 10° Louis-Hippolyte Michel (Rhône), six 
a-ns de réclusion, faux par supposition de personne; — 11° 
Vincent-Théodore Biondeau (Cour de Besançon, appels correc-

tionnels), condamnation aux frais, diffamation. 
La Cour, réglant de juges, a renvoyé devant la chambre 

d'accusation de Douai les nommés Besle, Alexandre Blondel 

et Valéry Blondel, prévenus de vols qualifiés. 
Elle a déclaré déchus de leurs pourvois, faute de consigna-

tion d'amende, 1° Auguste Gaspart, condamné par la Cour de 
Paris, chambre des appels correctionnels, à 50 francs d'amen-
de, pour tromperie sur la nature de la marchandise ; 2° Louis 
jolliet, condamné par la même Cour à cinq ans de prison, pour 

vol et escroquerie. 
Elle a donné à l'administration des contributions indirectes 

acte de son désistement d'un pourvoi par elle dirigé contre 
un arrêt de la Cour de Metz, qui relaxe le sieur Dorigny de 
poursuites dirigées contre lui pour contravention sur la ga-

rantie des matières d'or et d'argent. 
Enfin, la Cour a déclaré non reeevable, comme tardif, le 

pourvoi du ministère public près le Tribunal de simple police 
de Lambesc contre un jugement de ce Tribunal, rendu au pro-

fit du sieur Laty. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 17 septembre. 

BANDE DE VOLEURS. — VINGT-QUATRE VOLS. 

ACCUSÉS. 

QUINZE 

Trois ou quatre fois par année, la Cour d'assises de la 

Seine est appelée à juger l'une de ces affaires dont Paris 

seul offre le triste spectacle. Il ne s'agit plus, en effet, 

d'un ou deux voleurs, opérant sur des bases restreintes. 

C'est une véritable bande, composée de jeunes gens har-

dis, vigoureux, expérimentés dans leur criminelle indus-

trie, et dont l'alliance, commencée et cimentée dans les 

prisons, constituait pour la population parisienne un dan-

ger sérieux et permanent. Les accusés sont au nombre de 

quinze. Ils ont à répondre au jury de vingt-quatre vols, 

presque tous commis de complicité, et accompagnés de 

plusieurs circonstances aggravantes. La plupart des ac-

cusés ont été signalés à la justice par le nommé Lefèvre 

pii a pris part à un grand nombre des vols, et qui, en dé-

nonçant ses anciens camarades et complices, fournit sur 

les faits incriminés tous les renseignements de nature à 

corroborer ses révélations. 
Nous n'entrerons pas dans des détails tout-à-fait dé 

pourvus d'intérêt sur les vingt-quatre vols dont les ac-

cusés se seraient rendus coupables. Les vols commis dans 

divers quartiers de Paris et de la banlieue, au préjudice 

d'un grand nombre de personnes, l'ont presque tous été 

à l'aide d'escalade, d'effraction, de fausses clés, et par 

plusieurs personnes. 
Les accusés sont les nommés Lefèvre, Donneux, Gali-

chet, Marcaire, Samain, Carrière, Labcze, Dubois, Kar-

kistis dit Kartichs, Kesler, fille Allimanl, Picart, Vas-

seur, Bordeau et Herbault. 
' Au banc de la défense sont assis Mes Edmond Fontaine, 

Hardouin, Thorel Saint-Martin, Guiffrey, Albert Laval, 

Charles Casati et Eugène Boquet. 
L'audience d'aujourd'hui a été consacrée à l'interroga-

toire des accusés et à l'audition des témoins sur une par-

tie des vols qui font l'objet de l'accusation ; les débats 

n'ont rien présenté d'inattendu. Ils ont seulement offert, 

comme dans tous les procès de cette nature, le spectacle 

de contradictions fort vives, échangées tantôt entre tous 

les accusés et Lefèvre, le révélateur, tantôt entre les di-

vers accusés, lorsque leurs intérêts sont en désaccord. 

Nous ferons connaître la décision du jury et l'arrêt, 

qui sera probablement rendu dans l'audience de samedi. 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON. 

Présidence de M. de Robernier, conseiller à la Cour 

impériale de Montpellier. 

Audiences des 11 12 septembre. 

ASSASSINAT. —- TENTATIVE D'ASSASSINAT ET VOL, LA NUIT, 

SUR UN CHEMIN PUBLIC. — CONDAMNATION A MORT. 

Le 15 mai, la nouvelle d'un crime horrible jeta l'effroi 

et la consternation dans les environs de Millau (Aveyron). 

Au point du jour, un jeune berger découvrit, couchés sur 

le bord de la route, entre Sauclières et l'Hospilalet, les 

corps de deux hommes-, paraissant être des cultivateurs, 

horriblement défigurés et mutilés. L'un ne donnait plus J 

res. L'autre respirait à peine ; les soins les plus empres-

sés furent prodigués à ce malheureux, et dans la journée 

du Ï5 il put fournir à la justice quelques renseignements 

sur l'horrible attentat qui avait coûté la vie à son cama-

rade et qui avait m s la sienne dans le plus grand danger. 

Le 13, lui, Pierre Bieulac, et son compagnon Coste., é-

taient partis de Mines, après avoir travaillé pendant quel-

que temps dans les environs de cette ville. Ils rappor-

taient à leurs familles, qui habitent tout près d'Espalion, 

le fruit de leur travail. Bieulac avait en sa possession 115 

francs, cinq pièces en or et le reste eu argent; Coste avait 

10 francs en deux pièces de cinq francs. 
Arrivés entre Ganges et Saint-Hippolyte, ils rencontré -

rent sur la route un jeune homme, âgé de vingt-quatre 

ans environ, de haute taille, brun, imberbe, mal vêtu, qui 

leur demanda de faire la route avec eux ; ils consentirent, 

à le prendre pour leur compagnon de voyage. Ils s'arrê-

tèrent tous trois ensemble, pendant la journée du 14 mai, 

dans différentes auberges sur la route, et rencontrèrent 

plusieurs personnes a vec lesquelles ils échangèrent quel-

ques paroles. 
A sept heures et demie du soir, ils arrivaient à Saucliè-

res. Les deux cultivateurs, harassés de fatigue, voulaient 

s'arrêter dans cette commune pour y passer la nuit. Leur 

compagnon les dissuada, en leur disant que, après avoir 

marché un peu plus longtemps, ils trouveraient sur la 

route un endroit propice poui'se reposer, qu ils gagne-

raient du temps et économiseraient de l'argent. 

Dans les différentes auberges où i's s'étaient arrêtés, 

les deux cultivateurs avaient sorti leur bourse pour payer 

la dépense, et leur compagnon les avait priés de pajer 

pour lui, disant qu'il les rembourserait à Millau des avan-

ces faites pour lui. 
Arrivés sur le plateau du Larzac, épuisés de fatigue, les 

deux cultivateurs se couchent, et un sommeil de plomb 

s'empare d'eux. 
Le lendemain, on trouvait Coste le crâne broyé et la 

poitrine fracturée. 
Quant à Bieulac, de larges blessures sillonnaient son 

visage, plusieurs blessures existaient sur le crâne, il a-

vait la clavicule gauche fracturée. 
L'instrument dont s'était servi l'assassin était à. côté 

d'eux couvert de sang ; c'était une houe en fer à trois 

branches. 
Cependant les renseignements recueillis ne laissent point 

de doute sur l'auteur de ce lâche et horrible attentat; a-

près le meurtre, il avait enlevé à ces malheureux jusqu'à 

leur dernier sou, et des allumettes chimiques, que l'on 

retrouvait entre les deux cadavres, à demi consumées, 

indiquaient qu'elles avaient servi à l'assassin pour s'assu-

rer que les victimes étaient bien mortes et qu'elles ne pos-

sédaient plus d'argent. 
Cependant Joseph fut arrêté ; confronté avec Bieulac, 

celui-ci le reconnut parfaitement, et déclara que c'était 

bien là celui qui avait voyagé avec Coste et lui, depuis 

Ganges jusqu'au lieu où. le crime avait été commis. D'au-

tres témoins, confrontés avec Bieulac et Joseph, les re-

connurent tous les deux pour les avoir rencontrés voya-

geant avec un troisième individu, dans la journée du 14, 

sur la route du Vigan à Millau. 
L'accusation établissait que, le 15, Joseph ét it arrivé 

dans cette ville au point du jour; que ses vêtements étaient 

sur plusieurs points souillés de sang. Pendant cette jour-

née et les jours suivants, jusqu'au 19, il fît des dépenses 

considérables, renouvela s'a garde-robe, dépensa beau-

coup d'argent avec ses camarades, dans les auberges et 

les cafés. 
Enfin ii déclarait à quelques amis qu'il avait appris le 

crime non loin de l'Hospitalet; que les deux victimes 

étaient mortes. Il offrait de faire lescartfs et dé découvrir 

quels étaient les auteurs de ce crime affreux. 
Bientôt le bruit se répand que l'une des victimes a sur-

vécu; aussitôt Joseph quitte Millau, annonçant que per-

sonne ne saura de quel côté il dirige ses pas. 

Dans l'information et dans ses interrogatoires à l'au-

dience, il a constamment nié être l'auteur du crime. Il 

invoque avec énergie un double alibi. Il prétend être par-

ti de Marseille le 12, à neuf heures du soir, par le chemin 

de fer; avoir pris à Montpellier, le 13, à huit heures du 

matin, une voiture qui se rend de cette ville à Lodève, où 

il serait arrivé à midi; avoir soupé au Caylar, et être ar-

rivé à Millau le 14, à quatre heures du matin. 

Le démenti le plus formel lui est donné sur tous les 

points. Il est impossible qu'il ait pris le chemin de fer à 

Marseille le 12 au soir, et qu'il soit arrivé à Montpellier 

dans la matinée. Il n'y a pas eu ce jour-là de convoi de 

nuit. La diligence qu'il prétend être partie à huit heures 

du malin n'est partie qu'à neuf heures du soir. 

Des témoins l'ont vu, avec les deux malheureux voya-

geurs, à Ganges, au pont de l'Hérault, sur la route avant 

le Vigan. A Alzon, à Sauclières, tous le reconnaissent. 

Ce n'est pas le 14 qu'il est arrivé à Millau, mais le 15. 

Huit témoins 1-'affirment et indiquent des circonstances qui 

prouvent qu'ils ne peuvent se tromper. 
Malgré l'évidence, malgré les pressantes sollicitations 

qui lin sont faites par M. le président de la Cour, par M. 

le procureur impérial, par son défenseur, l'accusé nie, et 

nie avec énergie. 
Il est enfant naturel ; il a d 'jà été condamné trois fois 

pour vol, et trois de ses codétenus viennent déclarer de-

vant le jury qu'il leur a dit, après son arrestation, dans la 

maison de Rodez, en passant la main sur son cou : 

« Pourvu qu'on ne me le coupe pas, je suis content. » 

M. de Vérot, procureur impérial, a soutenu cette grave 

accusation avec l'accent de la plus intime conviction, et 

retracé vivement toutes les charges révélées par les dé-

bats. 
Me Sincholle, avocat, s'est acquitté de sa difficile mis-

sion avec beaucoup de convenance ; il n'a rien négligé de 

tout ce qui pouvait être dit en faveur de l'accusé. 

Apres une demi-heure de délibération, le jury a rendu 

un verdict affirmatif sur toutes les questions, sans cir-

constances atténuantes. 
La Cour condamne, en conséquence, Joseph, dit Rou-

dez, à la peine de mort, et ordonne que l'exécution aura 

lieu à Rodez. 
L'accusé écoute cet arrêt sans la moindre émotion. Il 

ne manifeste pas même la moindre sensation lorsque le 

président lui adresse les paroles suivantes, qui impres-

sionnent profondément le nombreux auditoire qui depuis 

le commencement des débats se presse dans la salle : 

« Joseph, la justice du pays vous condamne; elle a dû 

épuiser sur vous toutes les rigueurs de la loi. Et mainte-

nant les hommes vont se détourner de vous ; ils ne vous 

doivent plus que le châtiment qui commence; vors n'êtes 

plus pour eux qu'un triste exemple, et vous ne leur serez 

bientôt qu'un triste souvenir. 
« Mais il est encore des bras qui vont s'ouvrir à votre 

suprême détresse : ceux de la religion et de ses dignes 

ministres. 
« Peut-être n'avez-vous jamais songé que vous reçûtes 

de Dieu une âme immortelle et que, dès votre première 

enfance, à défaut d'autre famille, vous fûtes uni à la gran-

de famille chrétienne ; le prêtre du Christ vous en fera 

souvenir. Il saura, espérons-le du moins, éveiller en vous 

l'horreur du crime, le remords, le repentir, et avec eux la 

résignation, le courage de bien mourir et l'espérance d'u-

ne vie céleste. 
Puissiez-vous ne pas demeurer sourd à sa voix 

signe de vie, et sa mort devait remonter à plusieurs heu- / Puissiez-vous, renouvelant un mémorable exemple, qui 
; / 

a laissé dans ces contrées de pieux et profonds souvenirs, 

montrer à tous, au moment suprême, l'âme naguère cri-

minelle régénérée par l'expiation, par le repentir et par 

la f oi ! ! ! » 
Après ces paroles, la foule sè retire recueillie ; l'accusé 

seul semble impassible et étranger à tout ce qui se passe 

autour de lui. 

On écrit de Rodez, le 14 septembre : 

Au moment où se termine le drame qui vient de se dé-

rouler devant la Cour d'assises de l'Aveyron, avis arrive 

au parquet de Rodez qu'un assassinat vient d'être com-

mis dans la commune de Durenque. 
Le nommé Pierre Vigouroux sortait paisiblement à 

onze heures du soir d'un cabaret où avaient aussi passé la 

soirée Hippolyte Lacane et Pierre Lacane, son frère. 

Ils s'étaient arrêté dans l'angle d'une rue, et, au mo-

ment où arrivait Vigouroux, contre lequ 1 ils nourris-

saient une haine profonde, Pierre Lacane le saisit par les 

deux épaules, taudis qu'Hippolyte lui applique sur la tète 

deux violents coups de poing et lui plonge son couteau 

dans le bas-ventre, lui faisant une blessure profonde qui 

ouvre une large voie aux intestins. 
Le médecin, appelé immédiatement au secours du 

blessé, déclare que la blessure est mortelle. Au moment 

où il le frappait, Hippolyte Lacane dit au malheureux Vi-

gouroux : « Il y a longtemps que je te guette, je t'ai trou-

vé, je t'ai touché; à présent je suis content.» 
A la première nouvelle de ce; événement, M. de Verot, 

procureur impérial, et M. de Seguret, juge d'instruction, 

se sont rendus sur les lieux. On ignore encore s'ils sont 

arrivés avant que la victime ait rendu le dernier soupir. 

Tout porte à croire que les coupables sont déjà sous la 

main de la justice. 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Chanoine, conseiller à la Cour 

impériale de Dijon. 

Audience du A septembre. 

INCENDIE. 

Marie-Anne Lacroix a vingt-six ans ; c'est une enfant 

*Kiû l'hospice de Lyon ; elle a épousé un nommé Denizeau 

avec lequel elle habite à Chalmoux. Là, elle est voisine 

d'un sieur Dubois qui, incendié en mars dernier, avait, 

avec l'assistance de la commune, édifié tant bien que mal 

une petite chaumière toute en bois et en paille, où ilabri-

tait provisoirement sa fimille et le peu de mobilier qu'il 

avait pu sauver des flammes. Dubois et Denizeau ne vi-

vaient point entre eux dans des relations d excellent voi-

sinage. Les deux femmes surtout, comme d'ailleurs c'est 

l'usage, se montraient assez mal disposées l'une envers 

l'autre, et, quand l'occasion s'en présentait, ne manquaient 

point de se l'aire voir leurs sentiments réciproques par un 

échande de procédés non des meilleurs et par des paroles 

des plus mal sonnantes. Marie-Anne Lacroix, elle surtout, 

croyait avoir beaucoup à se plaindre de Dubois et de sa 

famille. Ces derniers, disait-elle, ne respectaient point 

la vie des volailles qu'elle élevait; ils lui prenaient, ils lui 

tuaient ces poules, et Dieu sait par quel Ilot d'injures et de 

menaces Marie-Anne Lacroix donnait carrière à sa mau-

vaise humeur. Mme Dubois et son mari se bouchaient-ils 

les oreilles pour ne pas entendre et restaient-ils muets de-

vant les emportements de leur voisine, cela n'est guère 

supposable; au contraire, on doit penser qu'ils se hâtaient 

de se mettre au diapason et de faire leur partie dans ce 

concert presque journalier de mots outrageants et d'invec-

tives. 
Or, >oici que, le 3 juin 1857, dans l'après-midi, un 

nouvel incendie se déclare dans la pauvre habitation de 

Dubois, la dévore avec la rapidité de la foudre, elle et le 

mobilier qu'elle renfermait. Croire que ce sinistre pouvait 

être le résultat d'un accident, d'une imprudence, était 

chose presque impossible. Cette cabane était tout à fait 

isolée ; jamais on ne faisait de feu à l'intérieur, car Dubois, 

qui venait de passer par les flammes, avait pris la précau-

tion de placer son foyer en dehors, à quelques pas de sa 

maison, au milieu d'un champ. Ce foyer, du reste, cela 

fut constaté au moment de l'incendie, n'avait plus aucune 

étincelle qui pût, enlevée par le vent, être transportée sur 

le chaume du toit, et même les cendres étaient complète-

ment sans chaleur. Il ne se trouvait, depuis le matin, per-

sonne chez Dubois qui, en compagnie de sa femme, s'é-

tait rendu à une foire, après avoir confié leurs enfants aux 

soins de voisins complaisants. Ce désastre ne pouvait doue 

être que l'œuvre de la malveillance, et aussitôt la femme 

Denizeau fut soupçonnée ; elle avait si souvent menacé les 

Dubois ! Quand celle-ci sentit que l'attention se portait 

sur sa conduite, dans la journée du 3 juin, elle laissa voir 

un trouble qui ne fit que donner plus de poids aux accu-

sations formulées contre elle. 
Lorsqu'on l'interrogea, qu'on lui demanda compte de 

son temps, elle s'embarrassa dans ses réponses, se jeta 

dans de vives dénégations, puis, contrainte par les élé-

ments de preuve qui se recueillaient de tous côtés, elle 

dut abandonner cette voie pour rentrer dans la vérité. 

Elle finit donc par reconnaître sa culpabilité, aveu qu'elle 

renouvelle à l'audience, peut-être avec certaines restric-

tions ayant pour but d'atténuer un peu la criminalité de 

son action : « Je suis passée, répond-elle à M. le prési-

dent qui lui demande comment elle s'y est prise pour al-

lumer l'incendie, je suis passée devant la bicoque de Du-

bois, et là, à peu de distance, j'ai trouvé des allumettes 

phosphoriques ; une mauvaise pensée m'a traversé l'esprit, 

j'ai allumé les allumettes et je les ai lancées sur le toit de 

la baraque. Je voulais me venger, car Dubois, depuis 

longtemps, me détruisait toutes mes poules, parce que je 

n'avais point voulu écouter des propositions peu honnêtes 

qu'il m'avait faites. A partir de ce moment, il m'en vou-

lut et me causa tout le mal qu'il pouvait imaginer, » Du-

bois, lui, se défend et des propositions déshonnêtes et du 

meurtre des poules qui, selon lui, étaient la proie d'ani-

maux sauvages. Nous devons pourtant dire qu'il est si-

gnalé comme étant bien capable de porter une main ho-

micide sur les volailles des mariés Denizeau, car, écrit le 

juge de paix du canton, c'est un homme sans valeur mo-

rale, maraudeur, voleur, repris de justice, vivant mal 

avec ses voisins. Quant à Marie-Aune Lacroix, elle est 

dépeinte comme une femme violente, emportée, vindica-

tive, toutes qualités d'ail eurs que ne démentent ni ses 

allures, ni sa physionomie. 
Le jury, en la reconnaissant coupable, mitigé son 

verdict à l'aide de l'admission de, circonstances atté-

nuantes. 
L'accusée est condamnée par la Cour à cinq années de 

travaux forcés. 

IP CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. le colonel Martin, commandant 

supérieur du train des équipages militaires. 

Audience du 17 septembre. 

ABUS DE CONFIANCE. LE CANTINIER, LA CANTIN1ÈRE ET 

LE TROMPETTE DU RÉGIMENT. 

Vers la fin de 1854, le 1"' régiment de hussards, alors 

en garnison à Marseille, reçut l'ordre de faire partir pou» 

la Crimée ses escadrons de guerre. Le sieur M..., qui joi-

gnait à son état de cantinier la profession d tJ~~^ 

ferrant, fut désigné pour faire campagne • m»f« "^W. 
partir, il fallut mettre ordre à la camiue qu>u ,j 

le concours de sa jeune femme, et assuré mt ** 
exploitation pendant son absence. La dame ^«e 

qu'elle portât très gentiment le costume affecté n"' K 
mères de hussards, qu'elle fût habituée à porter H X Canii-

éperonnées et qu'elle jouât très gracieusement de ] ^"*s 

vache, avait besoin d'un soutien, d'un appui, d' 
qui la seconderait dans son petit commerce Le. 

un 
bientôt fait. Certain trompette du régiment 

souvent faire des stations dans la cantine 

clioi 
qui v 

aide 
«fat 
'«Hait ouuv^iii mue uua aiauuuo uanb lit CHUtlnC et Ql ''«It 

tutoyant le mari, rendait de petits services à la fernln"1'eQ 

l'homme sur lequel les époux M... jetèrent leur H-"' "* 

le trompette fut fier de ce-choix, et, lorsqu'en ' 

maréchal-ferrant lui recommanda d'avoir bien ,'^rtarn le 

cantine et de soutenir les intérêts de sa femme jjj&jj ^ 
mit de faire de son mieux et d' agir en toutes 

, Pro, 
chose

s 

Pan fut 

comme il pourrait faire lui-même. Le signal du d ' 

donné", les escadrons du i": hussards se mirent ^ 

che, et, peu de temps après, le maréchal-ferrant en®*-
par la vapeur, voguait vers la mer Noire. ' eillPorté 

Le trompette Charf s et la jeune cantinière 

rent à l'œuvre pour bien soigner l'escadron de !t'^'" 
Qu'advint-il de ces relations d'affaires entre les d ■ 

nés gens? Le mari seul a le droit dé le dire, et îp^11' 

est pas caché devant les magistrats militaires ehaj^ Se" 

donner suite à une plainte eu abus de cônfîàtice ^' ^ 

formulée cont e le hussard-trompette, qui, séîojrvi^ 

rail trop bien traité à la hussarde les affaires de J"' a!!~ 
ne et celles de son ménage; le sieur M... se 'iilaim*'1'" 

tamment de ee que Charles aurait reçu de sa f "°" 

un billet de 197 francs, payable à Paris, par un 

Picard; qu'il en aurait touché le montant et l'aurai|S1|* 

tourné à son profit, ainsi que diverses petites so 

dues par des hussards pour des crédits accordésm,nT 
cantine. a 'a 

Le trompette Charles devant finir son service milit • 

à la fin de l'année 1855, la cantinière demanda à ^ 
mari, qui alors était à Kamiesch, l'auiorisation de cerf1 

la cantine à la femme d'un autre hussard présent au <ï 
pot, et d'aller ensuite, elle, le rejoindre en Crimée Eli" 

partit, et peu de temps après Charles revint dans sa f6 

mille qui habite Paris. a" 

L'armée expéditionnaire étant rentrée en France 1 

sieur M... fut informé des soins empressés que le t
ro

'
m

e 

pette Charles avait donnés à la cantine, et la malignité në 
manquait pas d'ajouter « et à la gentille cantinière. » ('es 

choses furent dites et répéléés si haut que le doute pénétra 

dans l'esprit du mari qui, étant désagréablement impres-

sionné,rendait la vie commune insupportable à sa femme 

Enfin, un beau jour, la cantinière, prenant son coura«eà 

deux mains, se jette aux genoux du maréchal-ferrant et 

lui confesse sa faute. M..., bien convaincu des relations 

coupables de sa femme avèc le perfide trompette,la relève 

avec colère, et, tout en lui disant : « Je te pardonne, » il 

la bat comme il bat le fer sur l'enclume. Heureusement 

qu'elle glissa comme une anguille des mains de son for-

geron et qu'elle put trouver un refuge dans les bras d'un j 

hussard à vieille moustache, portant sur sa manche un ' 

triple chevron. Le vieux hussard redresse sa mouslaclie 

grise, et détend l'honneur du beau sexe et de la canti-

nière. Le mari veut reprendre sa femme, mais le viens 

soldat le repousse avec énergie, et soutient que celte fem-

me lui appartiendra tant que le mari sera en colère.«Mais 

je vous dis, s'écrie le maréchal ferrant, qu'elle a fauté. -

Tant pis, répond le vieux hussard, puisque c'est fait, il y a 

plus de remède ; faut pjs toucher. » Les conseils du vieux 

soldat finirent par obtenir un pardon complet, après quoi 

il remit en toute sûreté la jeune cantinière dans les bras 

du maréchal-ferrant. 
La paix rétablie dans le ménage, le sieur M... donna 

suite à la plainte qu'il avait portée contre le trompette, 

non pour les art. 336 et suivants du Code pénal, mais pour 

le délit d'abus de confiance. Le point difficile pour It 

plaignant était de retrouver le domicile de Charles, qui 

depuis le commencement de 1856 avait quitté le Ie' ré-, 

giment de hussards. Les recherches furent inutiles, et, 

le 29 août dernier, le 2e Conseil de guerre de Paris était 

appelé à statuer par défaut sur la plainte du maréchal-

ferrant. La cantinière, qui avait été, ainsi que son mari, 

citée comme témoin, ne se présenta pas à l'audience;* 

justifia sa non-comparution en transmettant an commis-

saire impérial un certificat de son médecin. Le Coi» 

passa outre, et Charles, l'ex-trompetle, à la grande satis-

faction du sieur M..., fut condamné à un mois de prison, 

en répression du délit qui lui était reproché. , , 

Le jugement ayant été notifié au domicile de lamere 

l'inculpé, l'ex-trompette du 1" hussards forma opposino'. 

à son exécution, et la cause revenait à l'audience de jeu 

dernier ; mais la gentille cantinière chargea de DOuve
ce 

son mari de l'excuser devant la justice militaire de 

qu'elle ne pouvait se présenter aux débats, étant rete 

chez elle pour cause de maladie. , «• :ri 
Le Conseil n'admit point cette excuse, renvoya w 

à l'audience de ce jour, et M. le président prévint le s 

M... que si sa femme ne se présentait pas au nouveal!jJ
re

i 

qu'il indiquait, il enverrait un médecin pour !a. Vy-,g,, 

la ferait amener par la force publique, s'il y aTa1,- jajr; 
Cette fois, la cantinière a déféré à la sommation MP^ 

qui lui a été faite; elle a répondu présent à l'appel 

nom. C'est une petite brune piquante, à l'œil vif et a 

retroussé. , 0 
Le sieur Charles, qui n'est plus au service, soii 

présenté librement pour faire statuer sur le nierite ^ 

opposition. C'est, un beau blond, le nez aq,u.llin'Lsoi' 
de grosses moustaches et une impériale parfiitcnl j 

gnée; sa mise est élégante, et, après avoir ^ 

les fonctions d'inspecteur des omnibus, il a Pr^ j
e
 la 

tion d'un établissement important dans le qua" 1 

Madeleine. Incé^ 
Le greffier donne lecture des actes de la Pr jj.lf 

ainsi que de l'ordre de mise en jugement rendu p 
maréchal commandant en chef l'armée de PanS' ^j.-

M. le président, au prévenu : Pendant que vous e'^^ps 

le 1" régiment de hussards, vous entreteniez des ^$ 
orsqueleman; • 

avec les époux. Jl..., cantiniers, et 
réchal-ferrant, est parti pour l'armée d'Orient, 
vous pas offert pour aider sa femme dans l'exp1 

la cantine ? . j8 

Le prévenu : Non, mon colonel; mais j'ai acceP.g8ig 
sinon qui m'était faite par le mari, que je conua'. ^s i 
longtemps ; la femme approuva ce choix, et j eDl ^ ,la': 

fonctions d'aide-cantine dès le moment où le sieu 

mis 

«S* 

la place vide. 
M. 

dans l'examen 

? président : Nous devons vous dire, 
xamen des faits qui constituent le délit aï 

fiance prévu par 
i position pour jeter le 

nage; il l'a déclaré dans sa plainte et dans' ^&\ieàe 

fe 

art. 408 du Code pénal, ^y ^rislf 
sé aussi de vôtre position pour jeter le troub

1
,
instr

uct|0"j
(
. 

fluence que vous exerciez sur la cantinière queJ^^e àiS° 
riez fait remettre le billet que le mari vous rep 

.'a point démenti. Ne serait-ce t oint a ^ 

encaissé et d'en avoir gardé le montant ? 
gt"1 

^V ^ W — D -~ neoo11 etiL 

IJex-trompette : J'ai remplacé le sieur J0us nie?,, s'1' 
mois dans la gestion de la cantine ; j'ai falt,. que)' iin' 
pour la faire fructifier, et je crois pouvoir 0

 sg «y, 
parvenu. Lorsque M"16 M... voulut se\de™"

en
do^^Jit'T 

pour aller rejoindre son mari en Crimée, et n.,ii r 
profit un billet de, 197 francs dont le recou" voye 

certain, et me le donna en nie disant : « t^ J, gû^pi' I 
pouvez vous faire payer cette valeur ; vo « 

montant, ce sera la rémunération de vos 
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i„ fpmos que j'avais géré la cantine, je n avais reçu 
da

 .Lvît de la cantinière, je ne fis aucune difficulté pour 
arS

 Je remis, peu de jours avant l'échéance, le billet au 
accepter-

 c J
'
(e en 0

^
ra

 l'encaissement. 

C
on

'
p[

?
ir

n
rési(knt : Si les choses s'étaient passées ainsi que 

M.J
e

H
?

1ftS v0US
 n'auriez pas cherché à détourner les re-

pen< 
aucun ^ 

vous I
e
 fj^éantinier à qui vous faites savoir que vous habi-

c
]
ie

rches
 taru

jj
s
 que vous êtes à Paris. 

IPZ »
ÀR

*. . A.U retour de l'armée de Crimée, le sieur M... tez 

Le V
r

 , p
ar

j
S;

 il
 a

 amené sa femme avec lui, et nous avons 
ve"" tous trois ensemble à la Villette. Dans ce moment, 

4^
eU

".;„na bien d'accord; la femme parla du billet de 197 fr. 

e^ 

n°U ■ vais
 r

eçu ; mais peu de temps après, je reçus une lettre 
1"

eJ
'"i qui in'anonçait qu'il voulait me couper la gorge et 

du "
ia

r
j
a
it de duel à mort. Je trouvai qu'il avait été bien tar-

•vouloir venger l'honneur de sa femme. Il parlait de nos 
d if ?. coupables avouées par elle, disait-il; mais nous sa-
r ' nous, qu'il les avait connues en Crimée par des lettres 
v
'°

nS
'mes. Il avait fait des scènes violentes à sa femme, et 

"t*! après tout cela que nous nous étions retrouvés tous les 
c'el l table, vivant en bonne intelligence. La tempête que 
W01'--.qëvait contre moi me parut être une question d'argent. 

'97 fr., j'avais reçu de divers une 
je lui avais remis, le j ur du dé-

60 fr. àvaloir; espérant qu'il me laisserait tranquille, 

il SOU 11: "
 wl

"— i T
 w 

"'"johnrs du billet do 197 fr., j'avais reçu de divers une 
^ d'environ 100 fr. • 

jeûner, 
réponse à ses lettres je lui envoyai un billet de 90 

uitté à son échéance, 
tr., que 

M. le président : Est-ce qu'il a été question de duel entre 

''"fe prévenu : Ses lettres me le faisaient pressentir, mais 
mine je crois n'avoir pas à répondre à des propositions in-

fectes
 et

 q„e, d'un autre côté, étant rentré dans la vie civile 
J |e commerce, j'ai besoin de mon repos, j'ai laissé tomber 

6
es menaces, et lui-même a compris qu'un duel ne changerait 

Lu à sa situation. 
m '

e
président: \ous aviez un registre sur lequel étaient 

• crits les crédits; on vous l'avait laissé pour faire des ren-

trées. Qu'est-il devenu ce registre? 
le prévenu : Je l'ai laissé au successeur de la femme M... 

J'avais reçu une somme de 100 fr. environ. C'est pourquoi, 
n'ayant pas le livre de crédit en main pour régler, j'élevai de 
ma propre volonté le chiffre à 1S0 fr., que j'ai payés. Mais il 
est vrai que le cantinier n'a pas voulu aller toucher à la poste 
les mandats que je lui ai envoyés, ils sont au dossier. 

Le sieur M... est entendu comme témoin; il renouvelle sa 
plainte. Tantôt il dit que c'est lui qui a choisi le trompette 
Charles pour tenir sa cantine, et tantôt il déclare que c'est 
sa femme qui a fait ce choix, pour le remplacer pendant 
qu'il était sur le théâtre de <a guerre. Ce n'est qu'à son retour 
qu'il a appris que Charles avait pris des droits qui n'en-
traient pas dans les fonction d'aide-cantine. 

Un membre du Conseil : Vous commettiez une grande im-
prudence en confiant vos affaires et votre femme à un trom-
pette de hussards. 

La dame M... est appelée. Elle s'avance vers le Conseil 
d'un pas assuré, et, portant sa main à la hauteur de la tem-
pe droite, elle salue militairement les membres du Conseil de 

guerre. 
M. le président : Vous êtes appelée comme témoin pour 

déposer sur la plainte portée par votre mari contre le sieur 
Charles. Faites votre déposition. 

La cantinière : Je ne sais rien ; c'est mon mari qui l'ac-
cuse. C'est à lui à dire ce qu'il a à reprocher à ce jeune 
homme. 

M. le président ; Selon la plainte, vous auriez confié au 
prévenu un billet de 197 fr. pour en faire le recouvrement, et 
il s'en serait approprié le montant ? 

Lacantinière : Je dis que M. Charles a fait ce qu'il avait le 
droit de faire; voici pourquoi je parle ainsi. Quand mon mari 
est parti pour la Crimée, il m'a dit de prendre M. Charle--, le 
trompette du 4' escadron, pour soigner mes affaires. Ce jeune 
homme a l'ait de son mieux pendant quinze mois environ ; je 
n'ai eu rien à lui reprocher. Pour lors, quand M... m'a ap-
pelée près de lui à Kamiesch, j'ai donnéà M. Charles le billet 
de Picard en ki disant : « Faites-vous payer, et ça sera pour 
vous remercier de tous vos bons soins. » 

M. le président ; Vous le lui avez, donné en toute propriété? 
La cantinière, sans hésitation : Oui, colonel, en toute sa 

propriété et de bien bon cœur. Quand je l'ai dit à mon mari, 
il s'est fâché; il aurait voulu que ce garçon m'aidât pour un 
rien. Au surplus, la cantine était à moi, j'ai fait comme i'ai 
voulu. 

Ici, une discussion s'élève entre le plaignant et la cantinière 
sur l'établissement de la cantine ; il en résulte que le mari a 
wrni les fonds, et la femme a apporté son industrie. 

In membre du Conseil : Quels sont les bénéfices que vous 
avez faits pendant l'absence du mari? 

La cantinière : J'ai placé 600 fr. à la Caisse d'épargne, j'ai 
emporte en Crimée un billet de 500 fr., j'ai laissé 8 à 900 fr. 
a recouvrer; je pouvais donc offrir à M. Charles un billet de 

M Î
 pon

.
r
.
sa

 P
an dans ce bénéfice. 

il., le président : Oui; mais votre mari prétend que vous 
laviez pas le droit de faire cette donation. Il soutient que 

1 t re)ations intimes avec le prévenu vous portent aujourd'hui 
aire cette déclaration pour qu'il n'arrive pas de peine à ce-
qm lui a trop bien succédé auprès de vous ? 

faute
 CTUmére> baissant la tête : Je lui ai fait l'aveu de ma 

la vpl-veSt t(!Ut ce (lue Je Peux faire- Mais a vous> Je vous dis 
an-in»™ S«Ur 6 blllet' comme je la lui ai dite sur les choses 
qa Uma forcée de lui confesser. 

ieunp
 èS C|

"
e
.l

(
l
ues

 nouvelles explications insignifiantes, la 

à orYM
C
,f

lUm(!re va
 P

rendre sa
 P

Iace
 au banc des témoins, 
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M. le 

impérial 

1 qu'il vient d'entendre, 

capitaine Dauvergne, substitut du commissaire 
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 prévention, qui est combattue par 

mem !'°
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?oit le sieur Charles opposant au juge-

le
 pr

.
 enc,u le

 29 août dernier ; statuant au fond, déclare 
eau

 non
 couple et ordonne sa mise en liberté. 
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avait été enlevée. 

Quelque temps après, on sut qu'un sieur Lefèvre, de-

meurant rue de la Tombe-Issoire, 52, à Montrouge, s'é-

tait présenté à la compagnie de l'Ouest, porteur des ac-

tions qui appartenaient à Chéron, et l'on obtint de cette 

compagnie la remise de deux bordereaux de six actions 

chaque présentées par Lefèvre, et un récépissé constatant 

qu'il avait reçu 500 fr., montant de six coupons échus. 

Un expert, qui a comparé l'écriture de Lefèvre à celle 

des signatures mises au bas des deux bordereaux et du 

récépissé, a déclaré qu'il y avait identité parfaite avec l'un 

des bordereaux et le récépissé, mais que la signature Le-

fèvre, mise au bas de l'autre bordereau, n'était pas de sa 
main. 

Enfin M. Roblot, agent de change, a déposé les duplica-

ta de trois bordereaux, indiquant que le sieur Lefèvre, par 

lequel ils sont signés, avait fait vendre, par le ministère 

dudit agent de change, trois actions et une inscription de 

rente 3 pour 100 ayant appartenu à Chéron et ayant pro-

duit à Lefèvre 10,922 fr. 80 c. 

Lefèvre, Henry et Laurent ont commencé par repousser 

avec énergie l'accusation dont ils étaient l'objet, mais le 

premier co prit bientôt l'inutilité et le danger de ses dé-

négations, et il se décida à faire des demi-aveux en disant 

qu'un jour Henry l'avait chargé de négocier les valeurs 

dont il vient d'être parlé et lui avait laissé entendre, seule-

ment après leur négociation, qu'elles venaient de Chéron. 

Laurent, inculpé d'abord, a été l'objet d'une ordon-

nance de non-lieu, aucune accusation n'étant portée con-

tre lui par Lefèvre et rien n'établissant qu'il ait participé 

au vol. 

Quant aux deux autres, ils ont été renvoyés devant la 

police correctionnelle. 

M. l'avocat impérial Pinard a soulenu la prévention. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Chicoisneau, avo-

cat, pour Lefèvre, et Me Borie pour Henry, a condamné 

Lefèvre à treize mois de prison et Henry à quinze mois de 

la même peine. • 

— Moreau a organisé une loterie à l'usage de MM. les 

militaires; il se présente dans les casernes avec une liste 

divisée par cases numérotées et portant en tête ces mots : 

POUR DEUX sous. 

Le 1er numéro sortant gagne un pantalon civil ou 5 fr.; 

Le 2e numéro gagne un litre de cognac ; 

Le 3e numéro gagne deux litres de vin rouge; 

Le 4e numéro gagne deux onces de tabac à fumer. 

Or, il paraîtrait qu'il tirait l'argent des militaires, mais 

que la loterie il ne la tirait jamais, ce qui frise bien quel-

que peu l'escroquerie ; l'événement chimérique constitutif 

de ce délit y est tout du long. Toutefois, on lit sur une 

des listes : M. Martelet, sergent, ayant tiré le n° 44, a 

gagné un litre de cognac. Enfin, il n'est renvoyé devant 

la police correctionnelle que pour tenue d'une loterie non 

autorisée. 

M. Gremiller, capitaine-adjudant-major, est entendu 

comme témoin. 

Cet homme, dit-il, s'introduisait dans les casernes en 

se disant fournisseur des cantinières, auprès desquelles il 

s'accréditait d'abord de noms d'officiers qu'en réalité il ne 

connaissait pas; il s'adressait aux soldats, allait les trou-

ver dans les chambres et leur présentait la liste de lote-

rie, dont les objets à gagner étaient des pantalons, du vin, 

de l'eau-de-vie, etc.; il déposait à la cantine un paquet 

contenant soi-disant les effets; il récoltait l'argent des 

souscripteurs, et puis le jour du tirage se passait et notre 

homme ne revenait plus. Un jour, la cantinière de la ca-

serne de Lourcine, où je suis, ouvrit le paquet et trouva 

dedans un vieux pantalon. 

Plus lard, notre gaillard se représenta pour une nouvelle 

loterie; je le fis arrêter. 

M. le président : Eh bien, Moreau, qu'avez-vous à 

dire ? 

Moreau : Je vous assure que ma loterie (je ne dis pas 

que j'ai le droit de la faire), mais elle était honnête. 

31. le président : Honnête? Vous soutiriez l'argent de 

pauvres soldats, qui espéraient gagner quelque chose, et 

puis le tirage de la loterie n'arrivait jamais? 

Moreau : J'attendais que les numéros fussent placés. 

M. le président : Qu'est-ce que c'était que ces pantalons 

que vous mettiez en loterie? 

Moreau : Parce que j'en avais trop pour mon usage, et 

je les mettais en loterie. 

M. le président : Vous en aviez trop et vous deviez les 

racheter au prix de 5 francs aux gagnants ; vous vous 

gardiez bien de revenir, car les pantalons que vous lais-

siez en dépôt étaient vieux, usés et sans valeur, et c'est 

pour tirer une pareille loterie que vous attendiez que tous 

les billets fussent placés. 

Moreau : Je vous assure qu'ils étaient bons. 

M. le président : Quelle est donc votre profession? 

Moreau : Commis en nouveautés. J'étais sans emploi 

depuis trois mois, et c'est pour cela que j'étais obligé de 

mettre mes pantalons en loterie. 

Le prévenu nie s'être jamais recommandé de noms 

d'officiers. 

Le Tribunal l'a condamné à deux mois de prison et 

100 fr. d'amende. 

—Avant-hier, vers enze heures du soir, le sieur L., co-

cher dans une maison bourgeoise du quartier des Tuileries, 

s'occupait à remiser sa voiture, lorsqu'un individu se jeta 

sur lui et le frappa avec un couteau qu'il tenait à la main. 

Aux cris poussés par le sieur L..., son agresseur prit la 

fuite, et, plusieurs voisins étant survenus, ils transpor-

tèrent le sieur L... sur son lit. Un médecin, ayant été ap-

pelé aussitôt pour lui donner des soins, constata qu'il avait 

reçu une blessure assez profonde dans la région du cœur 

et une autre au bras droit. Ces blessures, quoique graves, 

ne paraissent pas devoir mettre ses jours en danger. 

Le commissaire de police de la section, ayant été infor-

mé de cette tentative de meurtre, s'est aussitôt transporté 

sur les lieux afin de rechercher le coupable. Le sieur L..., 

qu'il questionna à ce sujet, déclara que celui qui l'avait 
frappé était le nommé X..., commerçant voisin. Ce der-

nier,ayant été mis en état d'arrestation,avoua au commis-

saire de police que c'était bien lui qui avait porté des coups 

de couteau au sieur L... En conséquence, il a été envoyé 

au dépôt de la préfecture. On ignore encore quels sont les 

motifs qui ont porté X... à attenter à la vie du sieur 

L.... 

— Depuis deux jours, il n'est bruit, dans le quartier du 

Marché-aux-Veaux, que d'un vol considérable entouré de 

circonstances mystérieuses commis récemment de ce côté 

à l'aide d'escalade et de fausses clés et avec une audace 

peu commune. C'est dans la soirée de lundi dernier et 

dans la maison portant le n° 27 du quai de la Tournelle 

que le vol a été commis. Cette maison est composée de 

trois corps principaux de bâtiments parallèles séparés 

par deux cours. Le corps du milieu a été, jusqu'à la lin de 

la Restauration, le siège de la justice de paix du 12
e
 ar-

rondissement, et le premier étage de ce corps de bâtiment 

est occupé actuellement par M. P.-, rentier. Ce corps de 

bâtiment prend son jour sur la première et la deuxième 

cour, et est séparé, a l'ouest de cette dernière cour, de la 

maison portant le n" 3 de la rue de Poissy, par un mur 

mitoyen dans lequel sont ménagées des ouvertur. s en 

forme de fenêtres à partir du premier étage au-dessus de 

l'entresol. La première ouverture est élevée de 4 ou 5 

mètres au-dessus d'une terrasse formant la toiture de la 

loge du concierge de la maison de la rue de Poissy, la-

que le loge, n'ayant qu'un rez-de-chaussée, se trouve au 

tond d'une petite cour. Cette description était nécessaire 

pour l'intelligence ries faits que nous allons rapporter. 

Lundi dernier, M.P... était allé passer la soirée en 

ville et ses deux domestiques, après son départ, vers 

sept heures du soir, étaient sortis en laissant l'apparte-

ment dépourvu de gardien, mais en prenant la précaution 

de fermer soigneusement les portes et les fenêtres, excep-

te toutefois la fenêtre d'un cabinet attenant au mur mi-

toyen dont nous avons parlé. Après avoir passé deux ou 

trois heures dehors, les domestiques rentrèrent, trouvè-

rent la porte extérieure fermée comme ils l'avaient laissée, 

et, ne remarquant rien d'extraordinaire dans la première 

et la deuxième pièce, ils allèrent se .coucher chacun dans 
sa chambre. 

(i

 Un
e demi-heure plus tard, M. P... arrivait, pénétrait à 

l'intérieur,et,en entrant dans sa chambre,iiy trouvait tout 

en désordre et pouvait s'assurer qu'elle avait été visitée 

pendant son absence par des malfaiteurs qui s'étaient em-

parés de tout ce qu'ils avaient trouvé à leur convenance. 

Son secrétaire avait été ouvert à l'aide d'une fausse clé re-

trouvée dans la serrure; il avait été fouillé, et l'on y avait 

soustrait une somme de deux à t'ois mille francs en or; on 

en avait enlevé un portefeuille fermé qui, n'ayant pu être 

ouvert, avait été déchiré, et les voleurs s'étaient emparés 

de dix à douze mille franes en billets de banque qu'il ren-

fermait et y avaient laissé pour plus de 200,000 francs de 

valeurs industrielles, telles que des actions et obligations 

de chemins de fer, etc., la plupart au porteur. Ils avaient 

dédaigné ces valeurs, probablement dans la crainte d'être 

compromis par leur possession,et, après les avoir replacées 

dans le portefeuille, il avaient jeté le tout dans un coin. 

Les malfaiteurs avaient exploré ensuite une pièce voi-

sine, dans laquelle ils avaient fouillé les meubles, et s'é-

taient emparés de tous les bijoux qu'ils renfermaient et 

dont la valeur totale s'élève à 4 ou 5,000 fr., puis ils s'é-

taient échappés avec ce riche butin, en laissant au milieu 

de la chambre de M, P... un sac de nuit contenant tout 

un attirail d'outils à l'usage des voleurs de profession et 

parmi lesquels on remarquait des ciseaux à froid, des 

vrilles, des marteaux, des limes, un trousseau de fausses 

clés de toute dimension, et, au milieu de cet attirail, un 
mauvais chapeau de feutre. 

Bious avons dit qu'à leur rentrée les domestiques 

avaient trouvé la porte extérieure de l'appartement fer-

mée; cependant il paraît certain que ce n'est qu'entre 

sept et dix heures du, soir, c'est-à-dire pendant leur sor-

tie indiquée, que ce vol a été commis, et le concierge de 

la maison, interrogé, a affirmé que, pendant cet inter-

valle, aucun étranger n'avait été vu dans cette maison. En 

poursuivant les recherches pour connaître le moyen d'in-

troduction, on est arrivé au cabinet mentionné plus haut, 

et l'on a trouvé sur l'appui de la fenêtre restée ouverte le 

bout d'une planche qui avait son autre extrémité appuyée 

sur le mur mitoyen, dans la première ouverture,et for-

mait une espèce de pont volant qui semblait indiquer 

que c'était par cette voie que les malfaiteurs étaient entrés 
et sortis. 

Mais si l'on tient compte de l'état de lieux que nous 

avons indiqué, on arrive à reconnaître que de ce côté l'es-

calade était sinon impossible, au moins très difficile, et, 

de plus, le concierge et la plupart des locataires de la 

maison de la rue de Poissy affirment également n'avoir 

rien vu ni rien entendu d'extraordinaire pendant cete soi-

rée. Au surplus, on ne remarque sur le mur et sur la ter-

rasse aucune trace indiquant le passage d'un individu, et 

il ne paraît pas probable que cette double escalade eût pu 

s'accomplir sans laisser de trace et sans éveiller l'attention 
des voisins. 

On en est donc réduit à se demander par qui et com-

ment ce vol a pu être commis. Cette espèce de pont vo-

lant a-t-ii été établi pour dérouter les recherches? Le sac 

renfermant l'attirail à l'usage des voleurs de profession 

a-t-il été laissé à dessein pour donner le change sur les 

auteurs du vol ? C'est ce que l'on ignore encore; il faut 

espérer que l'enquête que poursuivent en ce moment le 

commissaire de police de la section du Jardin-des-Plantes 

et le chef du service de sûreté ne tardera pas à faire con-

naître la vérité à ce sujet. De nombreux renseignements 

ont déjà été recueillis, et, après avoir visité personnelle-

ment les localité.-', le chef du service de sûreté a fait diri-

ger sur divers points des recherches qui parviendront sans 

doute sous peu de temps à mettre ses agents sur la (race 

des véritables coupables. 

— Le sieur Bodet, âgé de vingt-neuf ans, chauffeur au 

bateau-porteur n° 27, profitant du relâche que faisait le 

bateau à Saint-Denis pour y passer la nuit, était descendu 

à terre, avant-hier, à onze heures du soir, avec un de ses 

camarades et était allé déposer dans une boîte aux lettres à 

La Briche une lettre qu'il adressait à sa femme. Après 

être restés pendant quelques instants à La Briche, ils re-

tournèrent à bord, et, en passant sur la planche qui de-

vait le conduire sur le pont, le sieur Bodet tomba dans la 

Seine et disparut aussitôt sous l'eau. Son camarade, qui 

ne savait pas nager, appela du secours, l'équipage accou-

rut en toute hâte avec le capitaine en tête ; plusieurs ma-

riniers se jetèrent à la nage et plongèrent à plusieurs re-

prises, mais sans succès; ce ne fut qu'après une heure 

de recherche et lorsqu'il avait cessé de vivre qu'on par-

vint à découvrir et à repêcher le corps de l'infortuné 

Bodet. 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE ET-OISE (Maisons). — Dans la journée du 6 de ce 

mois, le nommé Adrien Jeanson, âgé de quarante-trois 

ans, cultivateur dans cette commune, quittait Sartrouville, 

où il venait de faire un chargement de plâtre. 11 était mon-

té sur sa voiture qui, venant à verser, lui causa une bles-

sure assez grave ; il eut deux côtes fracturées. Par une é-

trange et dép orable fatalité, le lendemain même, le sieur 

Guillot, cousin de Jeanson, âgé de quarante-deux ans, et 

cultivateur aussi à Maisons, étant allé à Sartrouville dans 

le but seulement de rendre service à son parent blessé en 

ramenant la voiture versée et abandonnée sur le terrain, 

s'est tué en tombant de cette charrette, sur laquelle il 

avait eu aussi le tort de monter , et de plus étant en état 
d'ivresse. 

—(Valpuiseaux). — Un accident dont les conséquences 

pouvaient être terribles, sans le concours empressé des 

autorités d'Elampes, vient d'avoir lieu à Valpuiseaux, ar-

rondissement d'Etampes. 

Un ouv. ier était occupé, mardi 3 septembre, à nettoyer 

un puits de quinze mètres, lorsque, vers une heure de 

l'après-midi, un éboulement se manifesta à quatre mètres 

environ du fond, et ensevelit le malheureux sous les dé-

combres. Aussitôt les habitants de Valpuiseaux se mirent 

à l'œuvre pour débarrasser la victime, et, vers six heures 

du soir, on put l'entendre et savoir par elle-même quelle 

était la position qu'elle occupait dans le puits. Le malheu-

reux avait le visage tourné vers le ciel, et ses bras étaient 

assez libres pour lui permettre d'aider lui-même à sa dé-

livrance; le reste du corps était engagé entre les maté-

riaux éboulés II ne s'agissai'plus, dès-lors, que de reti-

rer une à une les pierres qui encombraient l'ouverture 

dans laquelle il était plongé, mais, cette entreprise était 

très difficile et très périlleuse, car l'espèce, d'entonnoir 

entre les parois duquel il se trouvait resserré n'avait guè-

re que 0ra,60 de largeur, et l'entrée, en était défendue par 

des pierres dont l'extraction pouvait compromettre, non-

seulement l'existence du patient, mais encore celle des 

hommes qui auraient consenti à lui prêter secours. Voyant 

que personne ne se sentait le courage de descendre dan§ 

le puits, le maire de la commune se décida à demander 

des secours à Etampes, et, quelques heures après,. M. le 

Sf.us-jjréfet, accompagné de MM. l'ingénieur Nouton, du 

substitut du procureur impérial et de la gendarmerie, ar-

riva sur le théâtre de l'accident. 

Dès que ces messieurs furent au courant de ce qui s'é-

tait passé jusqu'au moment de leur arrivée, M. Nouton, 

ne consultant que son courage dont il a donné déjà des 

preuves éclatantes, se fit descendre dans le puits, afitKde 

bien se rendre compte par lui-même do l'état des lieux. Il 

put presser la main du patient, et lui adresser quelques 

encouragements. Il remonta quelque temps après, et fit 

comprendre que la situation était très sérieuse et qu'il 

était îiëcèssaïre, pour arriver à un bon résultat, d'user de 

la plus grande prudence. M. le sous-préfet fit alors appel 

à la générosité des ouvriers présents à ce pénible specta-

cle, mais personne n'y répondit ; le courage de ces pau-

vres gens était ébranlé, il leur fallait un exemple. C'est 

alors que M. le sous-préfet, avec une énergie digne dès 

plus grands éloges, se lit descendre au fond du puits, dé-

cidé à faire tout ce qui dépendrait de lui pour soulager le 

malheureux. Il put, avec l'aide de ce dernier, détacher 

quelques pierres et remonter après un quart d'heure de ce 

pénible travail. Son exemple fut aussitôt suivi par M. 

Nouton, M. le substitut, puis par M. Métivet, conducteur 

des ponts-et-chaussées, qui venait d'arriver sur les lieux. 

Le courage de ces messieurs produisit sur les esprits 

l'effet le plus salutaire ; aussi, dès qu'ils furent remontés, 

il se présenta des hommes de bonne volonté qui travail-

lèrent sans relâche jusqu'au moment de la délivrance du 
puisatier. 

A six heures du matin, M. l'ingénieur Nouton, crai-

gnant que le moyen de sauvetage employé jusqu'alors ne 

fût plus suffisant, donna des ordres pour ouvrir une tran-

chée qui aurait permis de délivrer le malheureux, et par-

tit pour commander à Etampes les bois nécessaires à 

l'exécution de ce travail. 11 le confia à son départ à M. 

Métivet, à l'activité et au dévouement duquel on est heu-

reux de rendre justice, et revint vers midi à Valpuiseaux. 

Le sauvetage par le puits avait continué avec assez 

de succès, et le patient n'avait plus qu'une partie des 

jambes engagée dans un sable très serré qui le pri-

vait de tout mouvement. Tous ses efforts n'aboutissaient 

qu'à rendre sa position plus pénible. 11 fallut alors 

prendre un parti extrême. Vaincu par les obsessions 

de toutes les personnes présentes, de la femme de la vie-

time qui demandait son mari mort ou vif, entier ou en 

morceaux, M. Nouton se décidaà t°nterun dernierelfort. On 

passa au malheureux tout ce qu'il lui fallait pour s'atta-

cher le corps et les jambes ; il se suspendit à la corde, et, 

sur l'ordre de l'ingénieur, tous les bras disponibles tirè-

rent en même temps. Des cris déchirants se firent enten-

dre; on arrêta un instant, puis enfin, sur la demande de 

la victime elle-même, qui dit que le plus difficile été fait, 

on continua l'opération, et, quelques instants après, le 

malheureux puisatier était rendu à la lumière, à sa fa-
mille, à ses amis. 

On ne saurait trop louer le courage de ce jeune homme 

qui, pendant vingt-trois -heures d'ensevelissement, a pu 

conserver assez de force pour travailler sans relâche à sa 

délivrance. On est heureux de citer parmi les braves ' 

gens qui ont le plus contribué à lui prêter assistance, les 

nommés Mandonnet et Chevallier, qui se sont déjà distin-

gués l'année dernière, dans une affaire à peu près sem-
blable, à Mespuits. 

On ne peut terminer ce récit sans rendre hommage à 

l'énergie et au dévouement des autorités d'Etampes et des 

dignes représentants de l'administration des ponts et 

chaussées, qui, dans cette circonstance, ont donné une 

nouvelle preuve de leur habileté. {Abeille.) 

On lit dans la Presse : 

« M. Peyrat, rue du Mail, 27, vient de recevoir 

une commande considérable de ses cartons bitumés 

pour toitures de S. A. le prince Alexandre Gagarinn, 

gouverneur-général du Gouriel, de iTméréthie et de 

la Mingrélie, à Routais. 
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— Oblig. 1853 
Esp.,30|0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 

^tome, 5 0[o 
Turquie (emp. 18S4). 

66 70 

2800 — 

735 
667 50 

90 -

37 328 
37 1

2
2 

87 

«WBS DE t,A mili, E7C» 

Oblig.delà Ville (Em-
prunt 25 millions. 1100 ■ 

Emp. 50 millions... 1042 
Emp. 60 mijlipns... 385 
Oblig. de la Seine... 191 
Caisse hypothécaire. — 
Palais de l'Industrie. — 
Quatre canaux 1 i 20 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. —> 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'ilerser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin i,1 

Gaz, CicParisienne.. _ 
Immeubles Rivoli,',

 t 

Omnibus de Paris.!" 
Omnibus du Londres 

C'Miiijp.d.Voit.depl 
Comptoir Bonnard... 

S0 

25 

!)6 
60 

143 

25 

75 

A TERME. 

3 0(0 
3 0T0 (Emprunt) 
i li2 0i01852. 
4 ll2 0p0 (Emprunt). 

1" ] Plus 1 Plus 
Cours, j haut. bas. 

66 m 66 70 66 45 

D" 
Cours 

~66r70 

CHEMINS DE FEE COTES AIT PARQUET. 

1327 50 | Bordeaux à la Tenté. 
855 — j Lyon à Genève..640 
647 50 | St-Ramb. à Grenoble 500 — 
637 50 | Ardenneset l'Oise... _ „ 

1200 — | GraisseàsackBôziers. 430 

 j Société autrichienne. 632 50 
625 — | Central-Suisse 

690 — Victor-Emmanuel.. ! 480 — 
606 25 1 Ouest de la Suisse. 

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin del'Est(anc) 

— (nouv.) 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi.... 
Ouest 
Gr.central deFrance. 

Le comptoir de MM. Oscar Daslruc et C% s'occupant 
exclusivement de la vente, achat, négociation des fonds 

publics et des valeurs industrielles, se charge d'opérer la 

mutation des titres au porteur en titres îiorninaiifs moyen-

nant une commission de 10 centimes par titre. Envoyer 

franco) les valeurs jusqu'au 25 septembre, rue Riche-
lieu, 112, Pans. 



m GAZETTE DES TRIBUNAUX DU »8 SEPTEMBRE \W 

Dimanche 20 septembre, dernier jour de la fête de St-

Cloùd, grandes eaux, bals, jeux, etc. 

■— Les éditeurs d'Une Chanson par mois, de Gustave 

Nadaud, viennent de faire paraître leur première livraison 

qui renferme (paroles et musique) la Lettre de l'Etudiant 

à VEtudiante, avec Réponse de l'Etudiante à l'Etudiant. 

(Au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne.] 

— Les soirées sont en ce moment aussi délicieuses que les 
journées, au Pré Catelan : le jour, à quatre heures et demie, 
on a spectacle et divertissement sur le théâtre des Fleurs; le 

soir et le jour, concerts, séances gratuites aux théâtres de 
magie et dos marionnettes italiennes, jeux divers, etc.— 
Après-demain dimanche, dernière grande fête de nuit. — Re-
tour par le chemin de 1er jusqu'à onze heures trois quarts. 

SPECTACLES DU 18 SEPTEMBRE. 

OPÉRI. — Le Trouvère. 
FRANÇAIS. — Une Chaîne, le Bougeoir. 
OPÉRA-COMIQUE.— La Fille du régiment, les Rendez-vous. 
ODÉON. — Louise Miller. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — La Reine Topaze. 

VAUDEVILLE. — Dalila. 
VARIÉTÉS. — Gentil-Bernard, le Trou des Lapins. 
GYMNASE.— L'Esclave du mari, le Demi-Monde. 
PALAIS-ROYAL. — Détournement, J'attends un omnibus. 
POUTE-SAINÏ-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — Les Viveurs de Paris. 
GAITÉ. — Le Père aux Ecus. 
CII'QUK IMPÉRIAL.— Le Roi Lear. 
FOIIES. — La Villa, la Réalité, le Pot de terre, la Cassette. 
FOLIES-NOUVELLES. — La Devinette, le Petit CtndfUlon. 
LUXEMBOURG. — Maria l'esclave. 
BEAUMARCHAIS. — La Bohémienne de Paris. 

BOUFFES PARISIENS. — Les Pantins de Violette 
ROBEUT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous i

e
, 8°netle-

HIPPODROME. — Les Chansons populaires do la Fra ** * 8 h, 

PRÉ CATELAN.—Ouvert tous les jours, depuis six 1°' 
matin jusqu'à onze heures di*soir. ' eui'es

u
„ 

3D concert Musard). — T
oua

 u 
'fis d'entrée : 1 f

r et
 2 fr Soira 

CONCERTS DE PARIS (aucie 
de 8 à i 1 heures. — 1] 

SÎAIIILLE. — Soirées dansantes les dimanche^. 
et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes 
lundis, mercredis et vendredis. 

2 

mardis 
Jeudis 

les d 
es. 

Ventés immobilières. 

flMAMDRBS Eï ETUDES BE NOTAIRES. 

TERRES DU TI1E1L II FONSSAC 
AVEC DÉPENDANCES (Vienne). 

Etude de M" 1» U COUDBAY, 

avoué à Monlmorillon (Vienne). 
Vente s.nr conversion, en l'étude de SI* ÎYE 

SOUKEYMAW, notaire à Poitiers, le 31 octo-

bre 1857. 
On fait savoir à tous qu'il appartiendra, qu'en 

exécution d'un jugement rendu par le Tribunal 
civil do Montmorillon (Vienne), le 24 août dernier, 
enregistré, il sera procédé le samedi 31 octobre 
prochain, à midi, en l'étude et par le ministère 
de M" de Sonbeyran, notaire à Poitiers, à la vente 
aux enchères des immeubles ci après désignés, en 
sept lots et sur les mises à prix ci-après indiquées, 
composant les belles TTEKBES l»tl THlvlI. es 
de FOXSWAC, et le MOULIN 1»E THAI-

ÏViEASJ. 

TERRE DU TflEIL. 
Cette terre, d'une contenance de plus de onze 

cents hectares, sera vendue en quatre lots. 
Le premier lot, composéduTSIEÏBjproprement 

dit, avec château, huit domaines, réserves, 80 
hectares environ de bois magnifiques, moulin, le 
tout d'une contenance de 473 hectares environ. 
Sur la mise à prix de deux cent cinquante mille 
francs, ci 250,000 fr. 

Le deuxième lot, composé de la 
'ffESSISE USE EA 1I.V*1»IX1K-

ïïE, avec château, cinq domaines, 
moulin, d'une contenance de 228 hec-
tares environ, sur la mise à prix de 
cent dix mille francs, ci 

Le troisième lot, de la TEIKEIE 
ME TEINTURIER, composée de 
deux corps de ferme d'une conte-
nance de 226 hectares environ, sur 
la mise à prix de quatre-vingt mille 

francs, ci 
Le quatrième lot, de la VERRE 

ME I-iA CÏ3AISE, composée de 
trois corps de ferme, et d'une maison 
de maître, contenant 173 hectares 
environ, sur la mise à prix de qna-

tre-vingt-eiuqmille francs, ci 
Total des mises à prix de la 

'l'ERRïî NI 'l'IlBlE. 
Marne abondante, chaux, trois routes de grande 

communication la traversant en tous sens, située 
à 32 kilomètres de Poitiers et à 8 kilomètres de 
Montmorillon. Chasse admirable, eaux vives. 

TEBRE DE FOSSSAC. 
Située communes de La Bussière et Pezay-le-

Sec. Cette terre sera vendue en deux lots. 
Le premier lot, formant le cinquième lot des 

biens à vendre, comprendra la TERRE RE 

FOUfSSAC proprement dite, composée d'un ma-
gnifique château tout nouvellement construit, ré-
serves, faire valoir, quatre domaines, trois borde-
ries, du petit château dit de la MONIETERIE, 

d'un moulin et d'une tuilerie, contenant ensemble 
280 hectares environ, sur la mise à prix de deux 
cent mille francs, ci, 200,000 fr. 

, Cette terre se trouve située.' sur les bords de la 
rivière de Gartempe, dans un site admirable, à six 

110,000 

80,000 

85,000 

525,000 fr. 

kilomètres de Saint-Savin, chef-lieu de canton, à 

48 kilomètres de Poitiers. 
Le deuxième lot, formant le sixième des biens à 

vendre, sera composé de la V'EHRE RE EA 

RESSIÈRE, maison de maître et neuf domai-
nes, contenant 290 hectares environ. 

Il sera vendu sur laniise à prix décent vingt-
cinq mille francs, ci 125,000 fr. 

Il y aura réunion pour ces deux lots, sur la mise 
à prix formée par les deux adjudications partiel-

les réunies. 
Le septième et dernier lot, composé du MOSJ-

EI.V RE TRAINEAU, sis communes de Salles-
en-Toulon et Saint-Martin-la-Rivière, ayant quatre 
paires de meules montées à l'anglaise, sis sur la 
rivière la Vienne, avec brandes, terres et vignes, 
d'une contenance"de 15 hectares environ, sur la 
mise à prix de cinquante mille francs, ci 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements;: 
A M" RE C©C»KAAr,avouéà Montmorillon; 
A ÎIIe RE StoUIlSi VRAN, notaire à Poitiers, 

chargé de la vente ; 
A M0 Topin, notaire à Amiens ; 
A M? Laforie, notaire à Montmorillon ; 
Et à MM. du Vigier frères, à Fosse-Blanche, 

commune de Montmorillon, propriétaires des biens 
à vendre. .(7177)* 

PROMIS BREVETÉS 
MM. les actionnaires des ProjïnitS breve-

tés sont convoqués pour le 5 octobre prochain, à 
deux heures, rue de la Chaussée-d'Anlin, 48, pour 
délibérer sur leurs intérêts et nommer un gérant. 

(18395) 

jr» * ]W! jji| passage des Panoramas, 52. Cachemi-
IJiiMîuL res des Indes et de France. Achat, 
échange et réparations. Bijoux modernes et anciens, 
pierres fines. Spécialité pour corbeilles de mariage. 

(18268), 

HISTOIRE FINANCIERE 
RE EA FRANCE, par JACQUts BRESSON. 

3e édit., 2 beaux vol. in-8°. Prix : 15 fr. 
Se trouve au bureau de la Gazelle des Chemins 

de fer, 31, place de la Bourse, à Paris. 

L
*1 ni sic ANCIEN et le plus répandu des 
El i L1I5 journaux, n'est la 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER 
COpRS GENERAL DES ACTIONS, publié par M. 
JACQUES BUISSON, paraissant tous les jeudis, indi-
quant les paiements d'intérêts, dividendes, le 
compte-rendu, les recettes des chemins de fer, 
mines, gaz, assurances. Crédit foncier, Crédit mo-
bilier. — 31, place de la Bourse, à Paris. — Prix : 
7 fr. par an; départements, 8 fr.; étranger 12 fr. 

(Envoyer un mandai de poste.) (18359)" 

rïfMHTÏll! I?Q en Papier enir I.Ri'îlItMÉA-
1IIIIlJ SkfjtJ RldE$,ardoisoïde, brevetées s. g. 
d g. Dubois et Desfeux, rue Payen, 10, à Grenelle 
(Seine). Pose et expédition. (J8301)* 

3 pour la coupe des cheveux. Laurens, 
10, rue de la Bourse, au premier. 

(18335)* 

BROiZËS ARTISTIQUES 
On ne saurait trop appeler l'attention des amateurs sur les 

MAGASINS DE M. BOULONQI, 

Fabricant de bronzes artistiques, tels que 

PENDULES, CANDÉLABRES, GROUPES, COFFRETS, ETC. 

Rue VleiJle-du-Temple, 119. 

Admis aux Expositions universelles de Londres et de 
Paris, où il a obtenu des mentions honorables, M. Bou-
LONOi, exempt de frais onéreux, peut donner ses riches 
produits à des prix inférieurs à ceux qu'on paie dans tous 
les magasins de Paris. 

tasi - MEDAILLES - 183* 
D'Oiv ET D'AROEIVÏ. 

B3s£j&kt8«» ^*«aS*k .^sSaSSte. 1844. 

:,;■'i? '.;.':;:::;CJw"3.;S. ; 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabricattoa du Cl»®colat de Santé. 

Le Checolat-Menier ne doit.sa supériorité qu'à ses propriétés particulière!; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le ohiSGre de sa vaate, qui » éisve aimueflement i plus d'un 

ifùiikm de kilogrammes. 
Aussi l'étiquette de la maison Menier est-eile ûev«»ue la meilleure garantie d'un 

C^-vvUi-f ar, sans mélange et d'une qualité teut i fait supérieure. • 
m * „ \ 

âikuuolatt-MenMir *e tiftsm»* dis* toute*» I«i ville* de fnuM »t it l'attraugray 

MMitblicttHon officielle. 

POUR 'EL £5 (159* ANNÉE). 

CHEZ A. GUYOT ET SCRIBE, 

Rue rVenve-des-IMathurins, 18. 

CHEfflIiS OE FER DE L'EST. 

A. partis' «IEI i§ sepâeïBîïaire. 

mm ni 
TOUS L ES SAM EDIS SOIR 

JE iv 'M112 ss i» .1 fs MM tg T WJ m cr ,i m #», 

PRIX, ALLER LT RETOUR : 

i" Classe, iS fs». S©.—2e Classe, 1.1 fr. &3>. -3' Classe, 8 |v
 50 

Départ de PARIS à 11 h. 40 du soir {le samedi). 
Arrivée au CAMP à 6 h. §0 du matin., pour la Meâae militaire 

Dépari du CAMP à 3 li. /
(

.
r
) de l'après-midi (le dimanche). 

Retour à PARIS à 9 li 55 du soir. 

Pour le train de plaisir, il ne sera délivré do billets que jusqu'à concurrence du nombre de places 
disponibles dans le train. 

PENDANT LA DUREE DU Cl AMP, 

tous les jours, à tous les trains, à l'exception du train n" 24, 

llÉTOJ€jfI©.¥ WM 40 POUR W>o 
Sur les prix des places aux personnes qui se rendront au CAMP et prendront des billets aller 

et retour aux stations comprises entre PARIS et Chalons, STRASBOURG et Chalons, METZ 

et Chalons. 

Trajet «le RarlM au Camp ci» 4 lu. IO par le Iriiin esyrrus. 

FACULTÉ DE SÉJOURNER AU CAMP PENDANT 24 IIELRES. 

Dans le cas où l'on descendrait à un autre point du parcours avec ces billets, le prix ordinaire du 
tarif serait exigible et le billet d'aller et reiour serait retiré. 

UN BUFFET EST ETABLI A LA. STATION DU CAMP. 

PERFECTIONNÉS 

Chirurgien-dentiste de la 1" division militaire.'^ 

GUÉRÏSON RADICALE DES DENTS CARIÉES, 

Pi&ssage Viviciiiie, f 38. 

La publication légale des A«t«« de Société est obligatoire dans la CAXlâTTE DES TEIIBCIVAVX. 1*> IDBOIT et le JOIBXAL CÉ3JKKAE 3S*AFFICHES. 

Vestft'Si ïMObilièrcs. 

VENTES PAU AUTORITE DE JUSTICE. 

Le 18 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en: 
(4I71> Bureau en acajou, fauteuil de 

hureau, balances en cuivre, etc. 
Place du marché de Saint-Denis. 

(4172) Quatre vaches dont trois sous 
poil rouge et l'autre poil noir, etc. 

Le 19 septembre. 
En l'hôtel des commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(4173) Tables, table de nuit, toilette, 

armoire à glace, pendule, etc. 
IWt) Appareils à gaz, comptoir, 

mesures, glaces, banquettes, etc. 
(4175) Bureau, comptoir, têle-i-lête, 

chaises, armoire, table, etc. 
(4176) Commode, tabouret, presses 

lithographiques, comptoir, etc. 
(4177) commode-toilette en acajou, 

trois chaises, table, buffet, etc. 

£4178) Commode à dessus de mar-
bre, table, chaises, pendule, etc. 

(4179) Chaises, tables, commode, 

glace, etc. 
(4180) Robes de mousseline et de 

soie, jupons, chemises, bas, etc. 
(4181) Canapé, fauteuils, pendule à 

sujet, candélabres, console, etc. 
(4182) 24 établis de menuisier avec 

putils et accessoires, etc. 
(4183) Bureaux, commode-toilette, 

tables, fauteuils, chaises, etc. 
(4184) Bibliothèque, table, guéridon, 

tête-à-tête, fauteuils, chaises, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

flu Faubourg-Montmartre, 10. 
(4185) Fauteuils, chaises, bureaux, 

armoire à compartiments, etc. 
En une maison sise à Paris, rue de 

la Perte, 7. 
(4186) Tables, chaises, pendule, us-

(ensiles de cuisine, comptoir, etc. 
Passage Joinville. 

(4187) Tables, horloge, chaises, gla-

ces, casseroles, malle, etc. 
Hue du Faubourg-Montmartre, 25. 

(4188) Tables, chaises, bureaux, ar-

moire, lampes, etc. 
En une maison sise à Pans, place 

des Petits-Pères, 9. 
(4189) Bureau, comptoirs, balances, 

rayons, bocaux, tables, etc. 
En ime maison sise à Paris, rue 

de la Paix, 5. 
(4190) Comptoirs, bureau, canapé, 

fauteuils, chaises, glaces, etc. 
. Le 20 septembre. 
Place publique de Ncuilly. 

(4«91) Chaises, tables, commode, se-

crétaire, glace, pendule, elc. 

S®CIÉï'Sîffl. 

Etude de M" Henri FROMENT, 
avocat-agréû, place de la Bourse. 15. 

D'un jugement conlradictoirement 
rendu par le Tribunal de commerce 

de la Seine le seize septembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-

tré. 
Entre : 
1"M. Martial P1NET-DESFOBEST, 

propriétaire, demeurant à Paris,rue 

Taitbout, 39 ; 
2° Et M. Hercule DURAND, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Tait-

bout, 39, 
11 appert : 
Est déclarée nulle, comme n'ayant 

pas été revêtue des formalités lé-
gales, la société de fait d'entre les 
susnommés ayant existé à partir 
du vingt-trois janvier dernier, pour 
les opérations de banque et d'es-

compte. 
M. Martial Pinet-Desforest, sus-

qualilié et domicilié, est nommé li-

quidateur. 
Pour extrait : 

Hi FROMENT. (7703) 

Etude de M= Henri FftOMENT, 
avocat-agréé, place de la Bourse.15. 

D'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires du jour-
nal la Vérité, devenu le Courrier 
de Paris, dont le siège social est à 
Paris, rue Coq-Héron, 5, ladite dé 
libération en date à Paris du huit 
septembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistrée, contirmant deux 
précédentes délibérations en date à 
raris des vingt-tro s avril et. quinze 
juin mil huit cent, cinquante-sept, 

enregistrées et publiées, 
11 appert : 
1° M. Jules-Gabriel BOBDOT a 

donné sa démission de gérant de la 
société du journal la Vérité, et M. 
Julien-Jean-Baptiste LE ROUSSEAU, 
homme de lettres, demeurant à Pa-
ris, rue Neuve-des-Mathurins, 9, a 

été nommé gérant; 
2" 11 a été apporté aux statuts les 

modifications suivantes : 
Article 2. La société a pour objet : 

1° l'exploitation du journal le Cour-
rier de Paris, ancien journal la Vé-
rité; 2° l'exploitation d'une impri-
merie, si elle est jugée nécessaire. 

Art. 3. La raison et la signature 
sociale sont Julien LE ROUSSEAU 

et C'«. 
Art. 7. Le fonds social est fixé à 

un million cinq cent mille francs, 
divisé en trois mille actions de cinq 
cents francs chacune, au porteur 
ou nominatives. 

Art. 3 et 13. Le gérant a le droit 
de s'adjoindre un cogérant, et M. 
Joseph Prost a été accepté pour 
remplir ladite fonction et rempla-
cer le gérant dans tous les cas où 
cela sera nécessaire, avec tous les 

pouvoirs attachés à la gérance. 

Pour extrait : 
H. FROMENT. (7704) 

BONAFOUS, RAINDRE et. C", suivant 
; acte reçu par H* Oelapalme, notaire 
I à Caris, le cinq juillet mil huit cent 
I cinquante-six, enregistré, ayant son 
1 siège rue de Rivoli, 55, 
i Ladite délibération en date du 
; onze de ce mois, 
| Il appert que ladite société a été 
' déclarée dissoute à partir du onze 
courant, 

Et que MM. BONAFOUS, demeu-
' rantà Paris,53, rue Rivoli, DROUOT. 
; chef de comptabilité de la Compa-
' gnie générale, demeurant à Paris. 
48. rue Neuve-des-Mathurins, et 
MOSN1ER, demeurant à Paris, rue 
Rivoli, 132, onl été nommés liqui-
dateurs, avec les pouvoirs les plus 
étendus. (7701)-

D'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la 
Caisse des métaux et des charbons, 
constituée sous la raison sociale 

D'une délibération de l'assemblée 
générale extraordinaire des action 
naircs de la société en commandite 
des mines de l'Eiffel, sous la raison 
sociale DELHRUCK, KALH, SIMON et 
C", prise à Paris le quatre septem. 
bre mil huit cent cinquante-sept, 

Il appert ce qui suit : 
M. William CAZALtS, demeurant 

à Paris, rue Bleue, 2, est nommé 
aux fonctions de gérant de la com 
mandile, en remplacement de MM. 
DELHRUCK, KALB et SIMON, gérants 
primitifs, dont les fonctions ont 

cessé. 
Par suite de cette nomination, la 

raison sociale de la société des mi-
nes de l'Eiffel sera William CAZALIS 

et C". 
Tous les pouvoirs donnés par les 

statuts aux gérants, soit collective-
ment, soit individuellement, appar-
tiendront au sieur Cazalis seul, sous 
la signature William CAZALIS et SX 

Extrait par M1' Ducloux, notaire à 
Paris, soussigné, sur un extrait en-
registré de ladite délibération à lui 
déposé pour minute, suivant acte 
reçu par lui le onze septembre mil 
huit cent cinquante-sept. 
-(7702) Signé Dcctoox. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double dudit acte à Paris le 
quinze septembre mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré à Paris (Sei-
ne) le seize septembre mil huit cent 
cinquante-sept, folio 19C8, verso, ca-
se 3, par le receveur, qui a perçu 
les droits de six francs, signé Pom-

mey, 
If appert que M. Pierre SERRE, 

commis-marchand, demeurant à 
Paris, 25, rue Tronchet, et M. fros-
per SAGE, aussi commis-marchand, 
demeurant à Paris, 25, rue Tron-
chet, 

Ont formé une société en noms 
collectifs pour l'exploitation d'un 
fonds de marchand de nouveautés à 
Paris, rue Tronchet, 25. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Tronchet, 25. 

La raison sociale et la signature 
sociale seront SERRE jeune et SAGE. 

La société a commencé à fonc-

tionner le premier septembre mil 
huit cent cinquante-sept et finira te 
quinze avril mil huit cent soixante-
trois. 

Elle sera gérée conjointement par 
les deux associés, qui ont la signa-
ture sociale et ne pourront en faire 
usage que pour les besoins de la so 
ciété. 

Pour extrait : 
Fait à Paris, le quinze septembre 

mil huit cent cinquante-sept, 
(7700) p. SAGE. Pierre SERRE. 

Cabinet de M. PERN ET-VALL1ER, 
29, rue de Trévise. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du cinq septembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

Il appert : 
Que la société de fait et en nom 

collectif ayant existé entre : 1° Fran-
çois CORVÉE ; 2° Prosper CORVEE ; 
3° Théodore VILLENEUVE, demeu-
rant tous au siège soeial, rue des 
Blancs-Manteaux, 22, sous la raison 
CORVEE et f>, ayant pour objet la 
fabrique de sommiers élastiques, a 
été dissoute à compter dudit jour 

cinq septembre courant, 
Et que M. Pernet-Vallier a été 

chargé de la liquidation, avec tous 
les pouvoirs que la loi et l'usage ac-
cordent en pareille matière. 

Pour extrait : 
(7705) PERNET-VALLIER. 

TRIBUNAL M C0MMERCS 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

JfajïMte». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 16 SEPT. 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur HUARD (Auguste), entr. 
de peintures au Petit-Montrouge, 
route d'Orléans, 31; nomme M.Le-
baigue juge-commissaire, et M. Mil-
let, rue Mazagran, 3, syndic provi-

soire (N» 14237 du gr.); 

De la dame JAUME (Marie-Fran-
çoise-Augustinc Bocquet, femme de 
Eugène-Achille), mde de lingeries, 
rue Beaurepaire, 3; nomme M. Bau-
deuf juge-commissaire, et M. Che-

vallier, rue Bertin-Poirée, 9, syndic 
provisoire (N° 14238 du gr.); 

Du sieur GUÉRIN, fabr. de cré-
mones à Belleville, rue de la Mare, 
77; nomme M. Duinonl juge-com-
missaire, et M. Chevallier, rue Ber-
tin-Poirée, 9, syndic provisoire (N° 

14239 du gr.). 

CONVOCATIONS BK CREANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur BARADUC (Jean-Fran-
çois), fabr. d'aciers polis, passage 
de l'Ancre, 11, le 23 septembre, à 10 
heures 1 [2 (N° 14196 du gr.); 

De la société MARKOWSKI et C«, 
professeurs de danse, tenant bal 
public et café, rue de Bulfault, 12, 
composée des sieurs Maurice-Mayer 
Markowski et Henri Covary, le 23 
septembre, à 2 heures (N° 14214 du 

gr.); 
Du sieur THIPHAINE (Jean-Lau-

rent), nég. en machines à cardes, 
quai Valmv, 103, ci-devant, et ac-
tuellement rue Saint-Pierre-Popin-
court, 18, le 22 septembre, à 10 heu-

res 1i2 (N« 14193 du gr.); 

Du sieur MOLLARD (François), 
nég. en chapellerie, rue St-Merry, 5, 
l'e 22 septembre, à 10 heures lr2 (N» 

14223 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tier6-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHARPENTIER (Edouard-
Alexandre), md épicier et calelier à 
Neuillv, rue de l'Eglise, 5, le 23 sep-
tembre, à 2 heures (N° 14128 du 

gr.); 

Du sieur DUROST, fabr. de crino-
lines, rue St-Denis, passage Bourg-
Labbé, escalier F, au deuxième, et 
rue du Faubourg-du-Templc, 129. le 
23 septembre, à 2 heures (N° 14094 

du gr.); 

Du sieur BAZABD (François-Nico-
las), md de vins-logeur à La Villet-
lette, route d'Allemagne, 42, le 23 
septembre, à 2 heures (N" 14141 du 

gr.); 

Du sieur DESCHAMPS (Erambert), 
mécanicien, rue du Temple, 104, le 
22 septembre, à 1 heure (N» 14101 
du gr.'; 

Du sieur BOURGEOIS (Ferdinand), 
commissionn. en marchandises à La 
Villette, rue de Flandres, 34, le 22 
septembre, à 1 heure (N« 14132 du 

gr.); 

Du sieur DESPREZ (Azérole-Mi-
chel), fabr. de cristaux d'éclairage, 
faubourg St-Denis, 99, le 22 septem-
bre, à 9 heures (No 14144 du gr.); 

De la société des frères VON OVEN, 
nég commiss. en marchandises, 
faubourg Poissonnière, 15, compo-
sée de Isca Von Oven et Emile Von 
Oven, demeurant au siège social, le 
23 septembre, à 12 heures (N° 14054 
du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et allirrnation de leurs 

créances : 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MAURY" (Antoine), fabr 
de gants, rue St-Honoré, 362, le 23 
septembre, à 12 heures (N° 13922 du 

gr-)-

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
TRINQUET ( Philibert ), jardinier-
maraîcher, rue des Deux-Moulins, 2, 
sont invités à se rendre le 23 sep-
tembre, à 12 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées de créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14025 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
MORNET (Jean-Gabriel), md cor-
donnier, rue Mouffctard, 94, sont in-
vités à se rendre le 23 septembre, à a 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rap-
port des syndics sur l'état de la fail-
lite, et délibérer sur la formation 
du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-

tendre déclarer en étal d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédia-
tement consultés tant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des 
syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N" 14037 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MÉRV (Jean-Louis), uour-
risseur à Grenelle, rue St-Louis, 51 
le 23 septembre, à 12 heures (N« 

14029 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers: 

De la D"' MARTIN (Maria), fabr. 
de corsets, rue de Rivoli, 45, entre 
les mains de M. Filleul, rue Ste-
Appoline, 9, syndic de la faillite (N° 

14189 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, titre procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprèi 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CAVALIER , ancien nég., rue Ber-
gère, sont invités à se rendre le 23 
sept., à 10 heures 1|2 très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. «62 du Code de 
commerce ancien, entendre le comp-
te déllnitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions (N» 8405 du gr., anc. loi). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GUYOT (Félix), charron à Bagnollct, 
Grande-Rue, 4, en retard de faire 
érifler et d'affirmer leurs créances, 

sont invités à se rendre le 23 sept., à 
12 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-

naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 

(Me 13935 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 
REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'acf if abandon-
né par la dame veuve PAHE (Hor-
tensc-Valenline Garnier , mde de 
vins-liquorisle, boulevard de Stras-
bourg, 29, étant terminée, MM. 'f 
créanciers sont invités àserendreie 
23 sept., à 12 heuresfrès précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du t0,"c.'ï 
commerce, entendre le compte ae-
linitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leur» 
fonctions. r .,,< 

NOTA. Les créanciers et le ial " 
peuvent prendre au greffe comm 
nication des comptent rapport"" 

syndics (N° 13783 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 18 SEPTEMHHE
 T857, 

NEUF HEURES : Boullet, (^-£^1 
conc 
red-

dition de comptes. , y. 
DIX HEURES : Gillimard, cm- w % 

timents, vérif. — Bichon et j- ; 
commerçants, clôt.-F"m 

goc. en passementerie 

i£-i>r • JMmilGl, in"- — 

synd.—Gruver, dit Valenlm 
tier, clôt. — Valletton, nég., 
-Tible, md de vins-traiteur 

commerçants, clOt.-FunwW. ' 
goc. en passementerie (oa"»■;., . 

570). - Roger, nég. en dénie» 

aflirm. après unioii.
]d

 ^ jjgg 
UNE HEURE : Eniie, 

vérif.— Legi et, nég. en 
clôt.—Fiévet, nég., id- — f.' 
Vaillant et C», nég., id.-
setfe et O, fabr. de tuiles 
Chignard, épicier, conc. 

Vlaboi»-
id. " 

Décès et inbuW» 
HO»* 

Du 15 septembre 1857. 
Ion, 54 ans, rue Neuve-Bn-"; : 
M. Pontet, 32 ans.rue du I f" , il 

du-Temple, 32. - Mme """^jHiie 
ans, rue de Rambuteau, n";

 js
.R

0
r-

Gervais, 33 ans, rue des n«
 rU

e 
nés, 21. — M. Delconrt, i'/gojl* 

. M lira'' 

Sairitonge, 58.— M. Wf&Sïrt * 
rue de Bretagne, 4. - M. ri"- Queft 
ans, rue St-Merry, 43..- Wl. m" 
nier, rue Jean-Be.msn'e, j)lll0ii-
Georget, 66 ans, rue de f^s.rO" 
tant, r.0.-Mme Lefoutre. J' „„ o« 

de Sèvres, 129. - M. le.„upO(lW"' 
Chanteau, 75 ans, rue ac

 pr
,
n
-

M. Marquis, 84 ans,1
 j3

 ,B», 
cesse, 12. - Mme Gatoteau,

 6
» 

quai St-Michel. 11 —M-Jtl u. 
ans, rue des Quatre-\en.l°:laelHo 
Rousseau, 44 ans, boulevai" 

pilai, 12. — 

Enregistré à Paris, le Septembre 1837. F" 

Reçu deu* francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT» 

L,e maire du 1er arrondissement, 


